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1° LEGISLATURE 
SESSION DE 1949 — COMPTE. RENDU IN EXTENSO — 94° SEANCE 
Séance du Lundi 23 Mai 1949. 
Discussion générale: MM. Lespès, Peytel, 
SOMMAIRE Auguet, Paul Reynaud, Bour. —1— 

1. — Procès-verbal. 10. — Motion d'ordre. DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


2. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
gence, de propositions de résolution. 


8. — Demande de discussion d'urgence d’une 
proposition de loi. 

4. — Inscription d'office à l'ordre du jour 
d'une discussion en deuxième lecture. 


5 — Nomination, par suite de vacances, de 
membres de Ja commission de la réforme 
administrative. 


6. — Budgets des départements d'outre-mer. 
—Discussion d'urgence d'un projet de loi. 
M. Albert Petit, rapporteur. 
Art, 4er à 4: adoption. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi. 


7. — Relerendum dans les établissements 
français de l'Inde. — Arbitrage sur une de- 
inande de discussion d'urgence. 

MM. Juglas, président de la commission 
des territoires d'outre-mer, Paul Coste-Flo- 
ret, ministre de la France d'outre-mer. 

Déclaration de l'urgence, au serutin, et 
fixalion de la discussion à la suite du débat 
pm les dispositions économiques et finan- 
cieres. 


8. — Convocation d'une commission. 
9. — Dispositions économiques et financières. 


— Discussion d'un projet de loi. 

MM. Barangé, rapporteur général; Mau- 
rice-Pelsche, ministre des finances et des 
1ffaires économiques: Queuille, président du 
“onseil; Legendfe, Frédéric-Dupont, Vedri- 
es, rapporteur pour avis de la commission 
ie la production industrielle, 


Suspension et reprise de la séance. 


11. — Dispositions économiques et financiè 
res. — Reprise de la discussion d’un projel 
de loi. 

Discussion générale (suite): MM. Dus- 
sedulx, Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
‘finances; Barangé, rapporteur général; Marc 
Dupuy, Marcel David, Ramarony, Laniel 
Daladier, Pierre Meunier. 


Renvoi de la suite de la discussion à de- 
main matin. 


12. — Règlement de l’ordre du jour. 

13. — Renvoi pour avis. 

14. — Dépôt d'un projet de loi. 

15. —. Dépôt de propositions de lol, 

46. — Dépôt d'une proposition de résolution. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


Me VER 
PROCES-VERBAL 
M, le président. Le procès-verbal de la 


séance du samedi 21 mai à été affiché et 
| distribué, 


IL n’y à pas d'observation ?.., 
Le procès-verbal est adopté. 
x (21) 
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D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO. 
LUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Peytel, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir la li- 
berté immédiate de distriWution des pneu- 
matiques. 

La proposition sera imprimée suus le 
n° 7252, distribuée et, s’i n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de la 
production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Defferre, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à tenir compte des droits du Cam- 
bodge à l’occasion de la modification du 
statut de la Cochinchine, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7253, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja 
notification de ces demandes de discussion 
d'urgence. 

- 3 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Temple 
une demande de discussion d'urgence 
paur sa proposition de loi (n° 4386 recti- 
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fié) tendant à imposer à tout possesseur 
de véhicule automobile l'obligation de 
s'assurer contre le risque d'accidents aux 
tiers, qui à été renvoyée à la commission 


des finances. 


Il va étre procédé à l'affichage et à Ja: 


notification de la demande de discussion 
d'urgence, 
L 2 


Rene us 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSIGN EN DEUXIEME LECTURE 


M, le président, Le rapport de la com- 
mission de Ja famille, de la population et 
de Ja santé publique sur l’avis donné par 
le Conseil de la République sur la propo- 
éition de loi mettant gratuttement à la 
disposition de l'œuvre de la transfusion 
sanguine d'urgence les installations et 
l'équipement du centre militaire d'étude 
et de fabrication de la pénicilline et pré- 
voyant l'expropriation de l'immeuble sis 
4 et 6 rue Alexandre-Cabanel, à Paris, a 
(té mis en distribution aujourd'hui. 

Cette affaire ayant été adoptée par VAs- 
semblée nationale, en première lecture, 
après déclaration d'urgence, la discussion 
en deuxième lecture sera, conformément 
à l'article 66 bis du règlement, inscrite 
d'office en tète de l'ordre du jour du pro- 
chain jour de séance. 


el 


es 


NOMINATION DE MEMBRES DE LA COM- 
MISSION DE LA REFORME ADMINISTRA- 
TIVE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
a nomination, par suite de vacances, de 
deux membres de la commission de la ré- 


forme administrative. 
Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, ja liste des candidats à été jnsérée 


à la suile du compte rendu x rrlenso 
de la deuxième séance du 19 mai 1949. 

Le secrétariat général n'a recu aucune 
opposition, 

En conséquence, je déclare ces candida- 
lures validées, 

Je proclame donc M. Lacaze membre ti- 
tujaire, et M, Errecart membre suppléant, 
de la commission de la réforme adminis- 
trative., 


ae QE 
BUDGETS DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
Discussion d'urgence d'un projet de Hoi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence du projet de loi 
lendant à proroger dans les départements 
de la Guyane francaise, de la Martinique, 
de Ja Guadeloupe et de la Réunion, la date 
de clôture de l'exercice 1948, la date di- 
ile de vote pour l'exercice 1M8 des im- 
jositions directes par les assemblées lo- 
cales, ainsi que la date limite de clôture 
de la session budgttaire des conseils géné- 
raux pour l'exercice 1949 (n°° 7073, 7227). 

La parole est à M. Albert Pelit, rappor- 
teur e ] mission de l'interieur. 


M. Albert Petit, rap} L lé ur. Me sdamé Je 
lait que des assemblées 1o- 


messieurs, le 
cal: es départements de Ja Guart 


une, 


{ la Guyane, de la Martinique et de la 
Rénnior t pas voté, au cours de 
"eXP1 1S, lee impositions nécessaires 
au budget e 1948, à amené Je Gouverne- 





ment à déposer un projet de loi dans le 
but de compléter l’article 20 de la loi du 
31 décembre 198 par une disposiion dé- 
gishative nouvelle, tendant à fixer au delà 
du 28 février — date normale de Ja clô- 
ture de d'exercice départemental — la 
date Timite de vote des impositions di- 
rectes par les assemblées locales de ces 
départements. 


Le projet de loi n° 7073 permet de régu- 
lariser cette situation. 

Son article 1* tend à reporter au 30 juin 
1%49 la date de clôture de l'exercice 1948 
pour l'exécution des budgets départemen- 
laux et des budgets communaux. L’'ar- 
ticle 2 stipule que la date limite de vote 
des pe cru directes par les assem- 
blges docales des départements  inté- 
ressés est fixée, pour l'exercice 1948, am 
3) juin 1949. 

L'article 3 tend également à reporter au 
30 juin 1949 la date limite de la clôture de 
la session budgétaire des conseils généraux 
de ces départements, pour l’exercice 1949. 
Quant à l'article 4, 11 indique que ces 
mêmes départements et leurs communes 
continueront de hénéficier des avances de 
l'Etat dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 3 du décret n° 48-621 du 30 mars 
1918, 


La commission de l’intérieur a adopté à 
l'unanimité le projet de loi n° 707 et 
demande à lAssembiée de-la suivre. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale 7... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
À la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1%, «— Dans les 
départements de la Guadeloupe, de dla 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, la date de clôture de l’exer- 
cice 1948 est reportée au 30 juin 1949, en 
ce qui concerne l’exécution tant des bud- 
gets départementaux que des budgets 
communaux, » 


Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l'article 1, 
(L'article 4%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — La date limite de vote des 


impositions directes par les assemblées 
locaies des départements visés à lar- 
ticle 1 est fixée, pour l'exercice 148, au 
30 juin 1949, » — (Adopté.) 

« Art, 3. — La date limite de elôture 
de la session budgétaire des conseils géné- 
raux pour l'exercice 19%49 est reportée, 
dans les départements précités, au 30 juin 
1949, » — (Adopté.) 

« Art, 4. — A titre exceptionnel et en 
attendant Ja mise en recouvrement des 
impôts directs, ces mêmes départements 
et leurs communes continuerdnt de béné- 
ficier des avances de l'Etat remboursables 
sur le produit de ces impositions, dans les 
conditions prévues à l’article 3 du décret 
n° 48-621 qu 30 mars 4948. Ces avances 
devront être régularisées ultérieurement 
dès l'approbation des budgets de l'exer- 
cice 1948 pris pour base d'exéculion. » 
— (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?… 


Je mets aux voix l’ensemble 
de loi. 


du projet 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 





- 7 LL 2 
REFERENOUM DANS LES ETABLISSEMENTS 
FRANÇAIS DE L'INDE 
Arbitrage sur une demande de discussion 
de 
M. le président. L'ordre du jour appelle 
la demande d'arbitrage de M, le président 


du con%il sur l'avis défavorable donné 
par Ja commission des territoires d’outres 
ner à la demande de discussion d'urgence 
du projet de loi n° 7161 autorisant le Gou. 
vernement à organiser décret un refe. 
rendum dans les Etablissements francais 
dans l'Inde et à les dépenses afrs, 
rentes aux frais de déplacement et de sé. 
jour des observateurs neutres appelés à 
assister à cette consultation. L 


La parole est à M. Juglas, président de 
la commission des terriloires d'outre-mer, 


M. Jean-Jacques Juglas, président de lg 
Cconamission. Mesdames, messieurs, CoMrie 
pour le statut de la Cochinchine, la com. 
mission n’a pas, à proprement parler, r 
fusé l'urgence, À une majorité qui appre 
chait celle requise, elle l’a acceptée; mais 
le quorum exigé n'ayant pas été atteint, 
je n’ai pas autorité pour demander, en 
son nom, que l'urgence proposée par Je 
Si soit acceplée par l'Assem- 

8. 


M. le président, La parole est à M. Je mi 
histre de ja France d'outre-mer. 


M. Paul CGoste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Le Gouvernement in- 
siste auprès de l’Assemblée pour qu’eile 
vote l'urgence du projet de loi l’autorisant 
à Organiser, par décret, un referendum 
dans les Etablissements français situés aux 
Indes. 

Il vous souvient, mesdames, messieurs, 
que dans une déclaration à cette tribune, 
j'avais annoncé que le Gouvernement avait 
décidé de laisser les Etablissements fran- 
ais dans l'Inde libres de statuer, par voie 
de referendum, sur leur sort dans l'Union 
française, la date de cette consultation de- 
vant être fixée par les assemblées munici- 
pales. 

L'Assemblée municipale de Chanderna- 
gor ayant fixé au 19 juin la date du rele- 
rendum dans cette ville libre, il y a une 
urgence: ego go er à ce que je Gou- 
vernement soit habilité à prendre le dé- 
cret, dont nous désirerions pouvoir télé- 
graphier le texte à Pondichéry avant s:- 
medi prochain. 

Dans ces conditions, j'insiste auprès de 
l’Assemblée pour qu'elle vote l'urgence et 
je demande un serutin. 

M. le président. Le serutin est d'ailleurs 
obligatoire. 

Personne ne demande la parole ?.. 
de consulte l’Assemblée, par sermtin, sur 
l'urgence. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne me demander 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. des secrétaires Jont 
ment des votes.) 

M. le . Voici le résultat dn 
pouillement du scrutin : . 


de dépou.dic- 


4 


Nombre des votants.......... 794 
Majorité absolue... ss... ce 24 


Pour l'adoption... 410 
Contre LRARLERLLLLLLEZL) 181 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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| L'urgence étant ordonnée, quel 
commission propose-t-ellé pour le 


fond ? 

M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, la commission se réu- 
nira demain, à seize heures, pour exami- 
ner le projet de loi. 

Je propose done à l’Assemblée natio- 
nale d'aborder la discussion de ce projet 
soit mercredi matin, soit mercredi au dé- 
but de l'après-midi, 


M. le président. D'après le règlement, 
le délai qui vous est imparti pour rap- 
orter le projet ne peut pas excéder deux 
jours francs. 

L'Assemblée pourrait donc inscrire cette 
discussion d’urgence après le débat sur 
Je projet de loi financier. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Monsieur le président, je propose, en effet, 
que l'Assemblée discute le projet sur 
l'Inde immédiatement après la fin du dé- 
hat du projet financier, afin que je puisse 
dmander au Conseil de la République de 
discuter ce projet mercredi après midi. 


M. le président de la commission. Au 
nom de la commission, j'accepte cette 
proposition. 


M. le président. Le Gouvernement pro- 
pose à l'Assemblée, d'accord avec la com 
mission des tetritoires d'outre-mer, de 
discuter le projet de loi relatif au referen- 
dum dans les Établissements français dans 
l'Inde immédiatement après la fin du dé- 
bat sur le projet. de loi relatif à diverses 
dispositions d'ordre économique et finan- 
tier. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 


1! en est ainsi décidé. 


our la 
bat au 


CONVOCATION D’'UNE COMMISSION 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que la commission de la production indus- 
W'icile va se réunir immédiatement. 


dé D nt 


DISPOSITIONS ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appehle 
la discussion du projet de loi relatif à 
diverses dispositions d'ordre économique 
et tinancier (n° 7220, 7245). 


Conformément à la décision d’organiser 
le débat, prise par l’Assemblée dans sa 
séance de vendredi dernier, la conférence 
des présidents prévue par l’articie 39 du 
teglement s'est réunie cet après-midi et 
a pris les décisions suivantes: 

1° Réserver à la discussion générale les 
Stances de cet après-midi, ce soir, demain 
talin et demain après-midi, la clôture 
devant être prononcée demain après-midi, 
à dix-neuf heures; C 

2° Réserver à la discussion des arlicles 
les séances de demain soir et de demain 
dans la nuit; 

+ Fixer l’ordre et le temps de parole 
Téservé à chacun des orateurs selon une 
liste qui va être polygraphiée, étant en- 
lendu que l'orateur qui ne répondra pas 


+ anpel de son nom perdra son tour de 
aro.e, * 





Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des travaux publies, des transports et du 
tourisme : 

M. Spinetta, conseiller technique au ca- 
binet du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme ; 

M. Dorges, secrétaire général aux tra- 
vaux publics; 

M. Besnard, chef de service, adjoint au 
directeur général des chemins de fer.et des 
transports. 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Barangé, rapporteur 
généval de la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. 
Mesdames, messieurs, pourquoi ce débat ? 
Quelle virtualité entend couvrir le projet 
du Gouvernement ? A quelles éventualités 
a-t-il le dessein de faire face ? 

Les nombreux orateurs, tous de qualité, 
qui se sont fait inscrire dans la discus- 
sion générale auront sans doute le souci 
de poser au Gouvernement les questions 
nécessaires en ce qui concerne le dérou- 
lement de sa politique économique et 
financière et la traduction de celle politi- 
que dans le budget. 

Quant à moi, ne disposant ni de leur 
liberté d'esprit, ni de leur talent, je dois, 
au nom de la commission des finances, 

our répondre à ces questions évoquées 
ans mon préambule, me référer à l’audi- 
tion de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qui, au cours d’une 
séance qui a duré plusieurs heures, a ex- 
osé à la commission des finances un bi- 
an complet de la situation économique, 
financière et budgétaire du pays. 


La situation économique du pays —- nous. 


a-t-il dit avec sa prudente franchise — est 
en nette amélioration. 

C'est ainsi que si le niveau de la pro- 
duction de l’année 198 étant représenté 
par l'indice 100, la produetion de 1948 se- 
rait à l'indice 111 et celle de mars 1949 
à l'indice 127. 

En ce qui concerne le ravitaillement, qui 
est un des aspects essentiels de la pro- 
ductivité nationale, M. le ministre des 
finances a fait ressortir que, sur les mar- 
chés de la région parisienne, les arrivages 
des produits se sont accrus; du mois 
d'avril 1948 au mois d'avril 1949, de 30 
pour 100 pour le lait, de 118 p. 100 pour :e 
beurre, de 210 p. 100 pour les fromages, 
de 70 p. 100 pour les fruits, de 100 p. 100 
pour la viande de bœuf. 

En ce qui concêrne les prix, au cours 
des trois derniers mois, soit de janvier à 
avril, l'indice général des prix est des- 
cendu de 1.989 à 1.847; l'indice des prix 
alimentaires de 1.637 à 1.583; celui des prix 
des produits industriels de 2.159 à 2.110; 
celui des prix de détail "de 1.995 à 1 757, 
accusant ainsi une baïese de 10 p. 100. 

En ce qui £onterne le commerce exté- 
rieur, avant le dernier conflit, le coefti- 
cient moyen de couverture des importa- 
tions par les exportations était de 63 à 61 
pour 100; il était en février 1919 de G9 
pour 100; mais, en avril 1949, de 59 p. 100. 

En ce qui concerne la balance des paye- 
ments, la situation reste favorable avec 
des aspects différents seion les pays aux- 
quels on s'adresse, 

En ce qui concerne les change;, la situa- 
lion est également favorable, Quant à la 
circulation monétaire actuelle, elle ne cor- 
respond qu'à peine au revenu national et 





elle est, en valeur relative, inférieure à 


ce qu'elle était en 1958. 


Dès lors, mesdames, messieurs, pourquoi 
ce projet ? A quelles préoccupations répun- 
dent les différentes dispositions que le 
Gouvernement propose à notre examen ? 
C'est tout simplement, si je me réfère à la 
déclaration de M. le ministre des finances, 
pour tenir compte de la loi des maxima 
que nous avons volée et pour renfermer 
très exactement le volume des dépenses 
dans le cadre de ces maxima, puisqu'à 
l'heure actuelle il ne s’agit pas de recou- 
vrements fiscaux correspondant aux prévi- 
Sions ni d'une compensation des insuffi- 
sances de recettes fiscales. 

En l'occurrence, M. le ministre des finan- 
ces est prisonnier, non pas, certes, des ser- 
vices de la rue de Rivoli, mais de la loi 
des maxima et c'est pourquoi le Gouverne- 
ment nous à demandé de lui accorder cer- 
lains moyens lni permettant de faire face 
à un.excédent de dépenses de 83 milliards 
de francs. 

Ce sont ces moyens que votre commis- 
Sion des finances à étudiés au cours de 
plusieurs séances, dont la deænière s'est 
terminée ce matin, et ce sont ses conclu- 
sions que je dois, à cette heure, vous faire 
connaître, 

Cet excédent de 83 mi:.iards de franes de 
dépcnses se décompose de la facon sui- 
vante : 

07 tmilliards de francs concernent les dé- 
penses militaires. 

Celles-ci — vous vous en souvenez -— 
avaient élé fixées à 350 milliards de 
francs, alors que les projets qui sont en 
voie de préparation et qui ne tardæout 
pas, sans doute, à être déposés sur le bu- 
reau de l’Assemblée, comportent un vo- 
lume général de 2353 miliards de francs 
pour les crédits militaires et 17 milliards 
de francs supplémentaires pour la couver- 
ture des dépenses résultant de la guerre 
d'iIndochine. 

Un excédent de dépenses de 7.300 mil- 
lions de francs provient de la revalorisa- 
tion de la fonction publique. 

Enfin, pour faire face à une siluation de 
la Société nationale des chemins de fer 
français sur laquelle, d'ailleurs, je revien- 
drai dans un instant, le Gouvernement 
nous propose d'inscrire au budget, à titre 
de subvention à cette société, un crédit 
de 21.500 milions de francs. 

Mesdames, messieurs, si nous voulions 
examiner sous une forme très simple la 
portée même de la loi des maxima, nous 
serions facilement conduits à demander au 
Gouvernement de faire face à tous les ex- 
cédents de dépenses par des économies. 
(Applaudissements au centre el à droite.) 

Si, éventuellement, au cours de l’exer- 
cice budgétaire, des moins-vaiues fiscales 
étaient enregistrées — je ne le souhaite 
pas, bien entendu, mais la vigilance de 
tous les membres de l'Assemblée peut se 
montrer à ce sujet parliculiisement sus- 
ceptible — il semblerait normal qu'en ap- 
plication de la loi des maxima, le Gouver- 
nement recherchät des ressources nouvel- 
les dans les secteurs économiques qui ne 
sont pas atteints. 

Mais, en ce qui concerne :es excédents 
de dépenses, il eût élé souhaitable — et 
je suis sûr de traduire l'opinion de la 
grande majorité de la commission des fi- 
nances — que le Gouvernement cherchât à 
réaliser sur dés chapitres autres que ceux 
dont les crédits doivent être augmentés, 
les économies correspondant à ces excé- 
dents de dépenses. 

Le projet qui nous est soumis prévoit, 
certes, des économies vortant sur les bud- 
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ets civils à concurrence de 16 milliards 
106 millions de francs et votre commis- 
sion des finances a accepté le principe de 
ces économies, Mais elle tient à dire au 
fouvernement que, si elle a accepté lar- 
tiéle 2, elle entend être très vigilante 
quant à l'articulation de cet article. H 
s agit, non pas de bloquer 16 milliards 
700 millions, mais de présenter au Parle- 
ment un tableau exact des annulations de 
crédits correspandant à celle somme. 

Une somme de 18 milliards 900 milions 
sur les crédits militaires est également 
bloquée et apparaîtra dans le projet de 
budget qui sera soumis aux commissions 
compétentes dans quelques jours. 

En ce qui concerne la Société nationale 
des chemins de fer francais, l'attribution 
à cette société d’une subvention de 21 mil 
liards 5009 millions de francs a conduit le 
Gouvernement à examiner l’ensemble de 
Ha situation de cet organisme, à opérer un 
cerlain nombre de blocages et à lui de- 
mander précisément de revoir très rapi- 
dement, sous le signe de Ja coordination 
du rail et de la route qui, depuis très long- 
temps, aurait dà constituer Je fil conduc- 
teur de la politique de la Société nationale 
des chemins de fer francais, les économies 
nécessaires à réaliser et de prévoir les di- 
minulions de eédits correspondantes dans 
le budget des investissements. 

Le Gouvernement . nous demande une 
surlaxe supplémentatre en ce qui concerne 
d'essenci 

J'ai le souvenir très précis de l'audition 
de M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques qui a tenu à marquer 
devant la commission des finances — sans 
doute le fera-t-il avec sa sinéérité et san 
talent bien connus à la tribune de l’As- 
semblé que Ja polilique du Gouverne- 
ment restait la même: augmentation de la 
rire ion, déflation des prix, équilibre 


udgélaire et lutte contre Fmflalion. 


S'il est permis d'apprécier différemment 
émis en commission des finan- 
ces, car tous les commissaires ne se sont 
sans doute gas prononcés en raison de 
cetle idée générale que j'émets à la tri- 
l'explication que l'on peut tout de 
nèmwe en donner valablement, c'est 
qu'une augmentation du prix de l'essence, 
qu'on le veuille on non. que l'on dispose 
où non des données techniques, agit tres 
certainement, lwadilionnebement et psy- 
chologiquemens sur les prix, (Applaudis- 
üu slrouite et sur certains 


sements au centre, 
Or il apparaît impossible, dans cette pé- 


riode de déflation des prix, d'augmenter la 
fiscalité francaise, directe ou indirecte et, 
il appartient au Gouvernement de veiller 
à ce que certaines mesures n'aient pas 
pour conséquence d'augmenter le coùt de 
] ni, sittout, de mettre fin à celte 
période de slalniité des prix qui précède, 
nous l'espérons bien, la déflation des prix. 


monsieur Je ministre des 
sager de donner à la produc- 
tion francaise des moyens compatibles, 
certes vee l'état de la trésorerte eb la 
la lutte contre l'inflation, on 
sager certain desserrement du 
crédit que si on l'intègre à une politique 


1e léflat nn de Prix, 


Nous ne voulons pas que se reconsti- 
! + se vendent en hausse. 
ut Lt 


Pas de facilités rédit pour les indus- 


triées essentielles qi entendralient les uti- 
hse pour créer des stocks de ce genre 
el éalise aux dépens de Fintérèt natio- 


ha des hénéfices 


exorbilants. (Applarwdis- 


ontre, à drole el Sur divers 





Telle est Ja raison qui a conduit Ja com- 
mission des finances à refuser au Gouver- 
nement l'augmentation du prix de Fes 
sence qu'il demandait. 

Ehe a pris d’autres dispositions; elle à 
rétabli, notamment, Ja liberté des transac 
tions sur les apéritifs à base d’alcoot. 

Êlle vous a donné satisfaction, monsieur 
le ministre des finances et des affaires 
économiques, sur un autre point, que j'ap- 
pellerai votre politique du ballon nn À 
gène à la productivité, Vous avez inséré, 
dans votre projet, un article qui à paru 
très intéressant à nos collègues de la com- 
mission des finances, à leur majorité, du 
moins, pour éviter une protestation, que 
je veux devancer, de la part de certains 
membres de eette Assemblée. (Saurires.) 

En effet, il est bon, pour augmenter la 
productivité, de favoriser une certaine 
déflation fiscale. Je Vai dit à cette tribune 
et M. le président de la commission des 
finances, mon ‘ami M. Jean-Raymohd 
Guyon, dans un discours dont chacun Se 
souvient, l'a parfaitement exposé aussi. 

Sur ce point, monsieur le ministre, la 
commission les finances vous a dommé 
parfaitement raison. 

Elle a été un peu plus réticente sur un 
article de votre projet qui a pour objet 
de prononcer la prescription définitive de 
la recherche dans le domaine de l'impôt 
de solidarité. 

Certes, vous voulez — et votre souci est 
normal — permettre Ja réintégration de 
capitaux eachés dans des industries pri- 
vées, voire dans des industries natiorales. 

Peut-être, toutefois, serait-il quelque peu 
immoral d'admettre une réintégration 
massive sans pénalité, même légère, alors 
que tant de contribuables français de 
bonne foi font précisément l’abjet d’en- 
quêtes, relatives à l'impôt de solidarité. 
Je précise, d’ailleurs, que l’administra- 
tion de lenregistrement — à laquelle je 
rends le plus complet hommage, ear elle 
agit sous le signe de Ja conscience pro- 
fessionnelle — chargée d'appliquer Ha lai 
et vos instruelions, revient sur des cas 
particuliers deux, trois, quatre on eimq 
fois, bharasse les contribuables et es 
oblige, à chaque instant, à refaire des dé- 
clarations qui, la plupart du temps, ent, 
cependant, été faites de bonne fai. (Ap- 
plaudissements au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche.) 

Il s'agissait alors de concilier les deux 
idées. Je crois que nous y sommes parve- 
nus. Si l'Assemblée nous suit en éesr- 
tant de la prescription le défaut eomplet 
de déclaratien, elle permettra la réintégra- 
tion dans le circuit des affaires privées et 
nationale de capitaux dont nous avons 
besoin et dont nous goulons ignorer, à 
Fheure aetnelle, la timidité, j'irai jusqu'à 
dire : Ja cachette. 

La commission des finances a pris des 
décisions qui, sur le plan purement comp- 
table, rompent sans doute l'harmuuie des 
propositions gouvernementales. 

Le Gouvernement nous demandait des 
économies, nous les -lui avons accordées. 
Je puis mème ajouter quesle rapporteur 
général en a proposé de supplémentaires. 


M. Pierre André. !! à hien fait. 
M. Charles Desjardins, Tres hien! 


M. le rapporteur géméral. Er ce qui con- 
cérne les ressources nouvelles, monsieur 
le mumistre, nous n'avons pas pu accepter 
vos proposilions sur lessenee et J'équi- 
libre de vutre projet s'en trouve détruit, 
à concurrence d'une dizaine de milliards 
de franc» 





L'Assemblée jugera si elle doit maïite, 
nir en Lg ar < ce défieit dizaine 

milliards francs et laisser se dérouler 
plus avant l’année budgétaire, ou si elle 
entend poursuivre, sur tous les jlans, 
une politique plus nette encore d'écono. 


Il est, sans doute, possible de dégager, 


dans le budget militaire, notamment sur 
certains chapitres qui ont trait aux 


ses à tratives, des économies sup 

mentaires. k 
Certes, nous tenons à ce que tous nos 

soldats, tous nos fils soient bien nourris | 


à la caserne. Mais, tout de même, les 
ns pu agricoles ont sensiblement 
alsseé... 


- M. Paut Antier, ls ont nettement baissé, 
M. le rapporteur général, C’est précisé. 


ment par ce qu'ils ont « nettement 
baissé » que la démonstration que vous 
Dre bien écouter prendra toute sa va 
eur. 


Les crédits que nous avons prévus par 
Gouzièmes provisoires pour la nourriture 
des troupes et des soldats en easerne., et 
qui tiennent compte des prix agricoles 
pratiqués en décembre, en novembre, 
voire en octobre de l'année dernière, doi- 
vent être, à mon avis, sensiblement dimi« 
nués pour tenir compte de la baisse des 
+ des produits agricoles et des produits 

e consommation utilisés dans les €a 
sernes. î 

Ne faut-il pas aussi revoir, dans les ad. 
ministrations centrales et particulièrement 
dans l'administration du département de 
la guerre, l'effectif des lieutenants, eapi 
taimes et eommmandants stationnés dans Ja 
métropole, alors que — nos enquêteurs 
nous en ont donné l'assurance — l’armée 
d'Indochine manque de cadres ? 


M. André Mutter. De cadres combattants, 


M. le rapporteur général. Là aussi, il % 
aura des économies à faire. (Très bien! 
très bien! au centre et à droite.) 

Je crois, mesdames, messieurs, vous 
avoir rapporté, sans trop enter dans je 
détail — je le ferai, d'ailleurs, lors de 
l'examen des différents chapitres — Fes 
sentiet des délibéralions de la commission 
des finances, 

Je suis convaineu que l’Assemblée vous 
dra soutenir le Gouvernement dans sa p0« 
ltique continue de lutte contre limflation, 
d'augmentation de Ja production et de Üé- 
flation des prix, politique qui assurera Ja 
revalorisation du pouvoir d’achat, 

Pour cela, l'Assemblée saura faire son 
devoir. Elle le fera, je le pense, en suivant 
sa commission des finances. Et elie pourri 
dire que, depuis un certain -momlxre dé 
mois, voire d'années, c'est la constance 
d'une politique qui aura permis.le -redres- 
sement financier du pays, politique qui 
aura été l'œuvre des assemblées et, partis 
culièrement, de FAssemblée nationale, 
(Applandissements au centre et sur divers 
bancs à gamehe et à droite.) 


M. le président. La parole est 5 
M. le ministre des fimmmees et des affaires 


éconornrques, 


M. Maurice-Petsche, sinistre des finan- 
ces et des affaires économiques. Mesdanes; 
messieurs, on à parlé dans la presse, avec 
beaucoup de complaisance, d'un « plan 
Petsche », comme si l’on avait eu le des 
d'axer tout le problème qui se pose À 
nous sons son aspect financier, afin de 
pouvoir l'aggraver el, en contre-parfie. m1- 
nimiser lellurt de redressement que le 
uouvernelment vous propose. 
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Vous avez très justement déjoué cette 
manœuvre en issant dans son cadre 
genéral le problème que j'évoque au- 
jourd'hui devant vous. 

Eu fait, le projet que nous avons déposé 
est un simple cahier de crédits ge mg 
taires, & conformément à la loi des 
maxima, Le Gouvernement s'applique à 
lui-même l’article 16, dont M. le rappor- 
teur général a peut-être fait, à l'instant, 
une interprétation tendancieuse… 


M. le rapporteur général. Simple, mais 
bon tendancieuse. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. « Simple, mais non ten- 
ducieuse », si vous voulez. 

… en déclarant que Farticle 16 appelait 
plus d'économies que de ressources nou- 
velles, ; 

L'article 46 prévoit aussi des ressources 
nouvelles. 


M. le rapporteur général. Bien entendu. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mais il est bien certain 
que ce simple cahier de crédits supplé- 
inentaires met en jeu toute la politique 
économique et finaneière du Gouverne- 
ment, 

C'est une politique de stabilité écono- 
mique et inonétaire, d'arrêt de l'inflation. 

Elle a été constamment suivie par tous 
nos prédécesseurs, mais il est des dates 
pres fatidiques: ce sont ces mois où 

printemps donne une exubérance nou- 
velle à toutes les revendications, les mois 
de mai, de juin et de juillet où, après la 
tension dé l'effort, la volonté se relâche 
quelque peu, où la lutte opiniàtre de 
plusieurs mois cède brusquement le pas 
à la facilité, tout se trouvant alors remis 
en question. 

Nous sommes à l’une de ces heures et 

st d'autant Ce grave que nous sen- 
uns, d'après les indices qu'a rappelés 
tout à l'heure M. le rapporteur général, 
que nous sommes infiniment près du but. 

Tous les chiffres concordent: nous 
sommes près de la stabilité, près de la 
stabilisation, 

La production est en 
Constante, 

En 1946, nous n'étions qu’à l'indice 84 
par rapport à 1938 et nous venons de dé- 
passer, au mois d'avril 1949, l'indice 127, 
lequel n'avait jamais été égalé depuis 
l'année 1929, la meilleure de la production 
francaise, 

Il en est ainsi notamment pour le char- 
bon. A la cadence actuelle, nous attein- 
irons, dans l'année en cours, une praduc- 
on de 53 millions et demi de tonnes, 
chuffre inférieur de 11 p. 100 seulement 
« us objectifs de 1952. 

La capacité de traitement de nos raffi- 
nenes de pétrole, entièrement détruites 
pendant la guerre, est supérieure de 
01) p, 400 à celle de 1958. 

La production d'acier atteint également 
celle de 1929, La production de ciment dé- 
passe le chiffre de 1929, Dans le domaine 
de l'agriculture, Ja campagne 1948 a été 
larquèe par des récoltes exceptionnelles. 

De tous ces éléments combinés, résulte 
un ravitaillement meilleur. M. le rappor- 
tour général a précisé que les arrivages 
sur les marchés de Paris avaient augmenté 
‘ans des proportions considérables. En fait, 
ls ont augmenté de 100 p. 100 par rapport 
au mois d'avril 1918, Nous assistons enfin, 
apres de longs efforts, à la détente géné- 


augmentation 


Sur les prix de . lle est évidente, 
mais elle est encore se ere grey sur ben 

ix de détail qui, dans l'espace de ces trois 
erniers mois, ont baissé de 10 p. 100. Dans 
le domaine des prix de gros industriel, où 
les statistiques ne cs ge hp baisse 
de 2 p. 100, il ne faut pas oublier que, de- 
puis le mois de Pen nous avons fait 
résorber à l'industrie l'augmentation de la 
taxe à la production, ce qui représente, en 
réalité, une baisse des produits indus- 
triels de G p. 100. 

Au cours de ce mois de mai, la baisse 
sur les produits industriels s'est encore ac- 
centuée: on «a enregistré sur les marchés 
de détail des baisses allant, pour la 
faience, de 8 à 16 p. 100; pour la verrerie, 
jusqu'à 7 p. 100; pour le savon, jusqu'à 
11,9 p. 100; pour la quincaillerie, jusqu’à 
16 p. 100; pour les cuirs à ressemelage, 
jusqu'à 30 p. 100 (Mouvements divers); 
pour les corps gras industriels, jusqu'à 
12 p. 100... 


M. André Denis. Et les engrais ? 


M. le ministre des finances et des affai- 

res é i Pour les travaux publics, 
aux dernières adjudications, la baisse est 
de 10 à 15 p. 100 pour le bâtiment, de 5 à 
10 p. 100 pour les travaux de gros entre- 
tien, de 15 p. 100 pour la construction élec- 
trique. 

On vient de me parler des engrais. 

J'ai arrêté Ja hausse de la potasse. J'ai 
obtenu sur les superphosphates une baisse 
de 6 p. 100 et nous négocions une imi- 
nution des engrais azotés. 


M. Charles Desjardins. Et le uotubre des 
faillites ? 

Vous ne nous l'avez pas donné, mou- 
sieur le ministre. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Le nombre des fail- 
lites reste très inférieur au chiffre normal 
d'avant guerre et vous le savez parfaite- 
ment. (Mouvements divers.) 


M. le rapporteur général. C'est incontes- 
table, 


M. Charles Desjardins. « Normal » est 
joli, (Reres à l'extrême gauche.) 


IL serait, au surplus, très intéressant de 
prouver ce que vous avancez. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Ces chiffres, qui tradui- 
sent une amélioration intérieure certaine, 
sont corroborés par le développement de 
notre commerce extérieur. La progression, 
dans ce domaine, est encore plus: frap- 
pante. Au cours du premier trimeste de 
148, le total de nas exportations atteignait 
63 millions de dollards; il a atteint, pen- 
dant le premier trimestre de 1949, 126 mil- 
lions de dollars, soit le double. 

Aujourd'hui, la couverture de nos im- 
portations par nos exportations est réali- 
sée à 69) 100, alors qu’en octobre 1948 
elle n'était réalisée que dans 1 propor- 
t tion de 48 p. 100. 


IL en résulte, comme l'a dit M. le rap 


porteur général, une amélioration tres 
sensible de notre balance des payements. 
Si nous restons encore nettement détici- 
laires vis-à-vis de la zone dollar et de la 
zone livre et si nous avons dû arrêter nos 
achats en Belgique en raison de notre px 
nurie en franes belges, la situation est 
favorable vis-à-vis des autres pays du 
monde: nous avons pu rembourser une 
partie de nos soldes débiteurs et, en con- 
séquence, le cours du franc s'est aflermi 


Ceite amélioration du franc à pour nous 
une conséquence particulière, puisque, ré- 
trécissant la marge existant entre les 
cours du marché parallèle et ceux du mar- 
ché ofliciel, elle ramène dans le eircuit 
légal les devises étrangères, pour le plus 
grand profit du Trésor. 

En France même, la situation monétaire 
s'est singulièrement améliorée. 

On a tiré argument, de certain côté, de 
l'augmentation du nombre des hillets de- 
puis le 1% janvier. 

Cette augmentation est de 77 mikiards , 
de francs, soit une moyenne mensuelle de 
19 milliards de franes, Cette moyenne, 
était, au cours du deuxième semestre de 
l'année 1948, de 33 milliards de franes. 

Mais, en même temps que se produisait 
cette augmentation du nombre des billets, 
la circulation scripturale, diminuait de 
60 milliards de franes. Si bien que, pen- 
dant cette période . de quatre mois, la 
masse monétaire globale en France ne 
s’est accrue que d’une facon insignitiante, 

Nous pouvons parfaitement dire, au- 
jourd'hui, que nous sommes arrivés à un 
état de stabilité du point de vue moné- 
taire. 

Maintenant, se pose pour nous }1 ques- 
tion financière proprement dite, et parti- 
cuilièrement Ia question du budget. Celle-ci 
ne se net pas, nom plus, sous un 
jour défavorable. 

Les prévisions faites lors de 
lion du budget ont élé dans 
respectées. 

Le budget civil reste en équilibre, 
ses 790 milliards de francs, majorés de 
3.500 millions de francs de cré lits sup- 
plémentaires qui ont été compensés pur 
des recettes et par des économies. 

Le budget d'équipement de l'Etat, qui 
n’est pas encore voté, demeure Himnté à 
150 milliards de francs. 

Les crédits d'investissement et de re- 
‘onstruction demeurent fixés 
liards de francs. 

Ce sont des faits imprévisibles au 31 dé- 
cembre qui ont déterunim 
de crédits, 

Ces majorations portent esseutiellement 
sur les dépenses mililaires et sur ke déti- 
cit de la Socteli nationale les CHeTIMns le 
fer français. 

En matière militaire, nous trou- 
vons en presence d'une derande com plé- 
mentaire de tuillards de 
francs, 


l'élabora- 
l’ensemble 


ivec 


les majorations 


Hotis 
credits de 03 


Nous sommes obligés, d'autre part, aux 
termes de la convention de 19335, de cou- 
vrir le déticit de la Société nationale des 
chemins de fer français. Le‘ détieit qui 
nous à été nolilie aujourd Qui s eleve à 
21 milliards et. demi de francs, 

Ainsi, se trouvent constituées les deux 
masses principales de la dépense complé- 


imentaire de S3 milliards de francs à la- 
quelle nous avons à faire fac 
Du côté des recettes, nous n' Drouvons 


ictuellement aucune. déception. 

Le montant des recettes inscrites au 
budget s'élevait À 1.87 iii FU 
francs, 

L'emprunt a procuré les 1 
de francs attendus. 

Nous recevons, en déblocage, des fonds 
du plan Marshall 1 la Ca lenci di 280 nul 
liards de francs prévus pour l'ann 

En ce qui concerne les ressoul 
les, si les impôts directs out, au quatrième 
mois de l'exercice, marqué un léger flé- 
chissement, ce n’est point par Ù 


es fisca- 


suite @ Un 
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en raison de dispositions techniques qui g Trésor supporter la charge d'un déficit En outre, nous vous demandons la di. 
“valent éié votées par le Parlement ou | budgétaire. berté du marché de l'essence, en même: 
qui ont été prises pour répondre à son Au reste, si je ne vous demandais pas temps ue l'augmentation de son prix de 
désir. aujourd’hui de voter des crédits, si je ne | Yenle. Si nous vous faisons celle proposi- 


C'est la cadence accélérée des reconvre- 
ments au cows de lexercice 1948, Ce 
sont les payements d'acomptes, C’est le 
fait qu'au lieu de recevoir des payements 
mensuels comme en 1948, nous avons 
aulorisé le recul jusqu'au 1* juillet des 
premiers recouvrements sur l'exercice 1949. 
C'est entin le fait que le Parlement à invité 
le Gouvernement à accorder cérlains délais 
de payement et à retarder l'émission des 
rôles de certaines contributions directes 
pour l'exercice 1949. 

Enfin, le rendement des con:ributions 
indirectes, qu'on nous disait devoir être 
inauvais, demeure conforme aux évalua- 
tions que nous avons faites. Le produit des 
taxes sur le chiffre d’affaires, en parti- 
culier, qui a atteint 188 milliards de francs, 
représente, par rapport aux prévisions, un 
excédent de 3 milliards de francs. 

De ces faits, nous sammes en droit de 
ter une double conclusion. 

D'abord, la crise économique qu'on 
nous annoncait et dont on nous menacail 
h'a ni le caractère d'une crise véritable, 
ni l'ampleur qu'on voulait Ini atiribuer; 
il s'agit surlout d'un phénomene de tran- 
silion et d'adaptation. 


Ensuite, la situation budgétaire ne peut 
pas ètre considtrée comme inquiétante, 


puisque l’équilibre est réalisé à 5 p. 100 
pres de nos prévisions, sur un budget de 
1.870 milliards de francs. 

Quelques-uns d’entre vous ont pu Se 
croire fondés à nous demander: S'il n'y à 
pas de vérilable danger, pourquoi nous 
saisissez-vous aujourd'hui de vos projets ? 

Nous v sommes légalement tenus. Nous 
le sommes d'abord en vertu de la conven- 
lion conclue en 1937 avec Ja Société natio- 
pale des chemins de fer français et qui 
nous oblige à combler son déficit, Nous 
le sommes éga'ement par la loi des maxi- 
ma. Nous le sommes enfin en raison de la 
siuation de la trésorerie. 

La trésorerie est saine, mais manque 
d'élasbicité, parce que nous avons entendu 
poursuivre une stricle politique 
d'assainissement traduite dans 
faits, 


tres 
qui 


s'est 


les 


Nous n'avons pas demandé, le 31 mars 
dernier, le renouvellement de la ronven- 
tion provisoire avec la Banque de France 
el nous nous summimes privés des 25 mil- 


liurds de francs d'avances dont nous dis- 
POosIOTS, 

Nous avons réduil le FeCOoUurs aux lrai- 
tes, procédé commode, mais malsain, de 


financement des dépenses publiques. 
. d'autre part, le choc en 
reiour de Ja géne des trésoreries indivi- 
duelles, Le volume des bons du Trésor a 
été ramené de 723 milliards à GSt milliards 
de francs, la réduction des souscriptions 
de bons du fait des particuliers ne portant 
que sur 9 miliiards de francs. 

En contre-partie, d'ailleurs, 
dans les caisses d'épargne et aux comptes 
de chèques postaux se sont acerus et ont 
apporté à la trésorerie 31 milliards de 
francs. 

Sur le Trésor, ont pesé également, du- 
raul celle periode, des charges imprévues 
provenant, lune du déficit de la Société 


\ous srthissops 


les du? dis 


hationale des chemins de fer francais, 
l'autre du reflux sur la zone france des 
ionnaies coloniales et des devises ctran- 
geres, 

La trésorerie manquant d'élasticité, il 


est évidemment impossible de Jaisser le 


vous demandais pas de faire l'effort néces- 
saire, de quelle facon les dépenses qui res- 
tent en suspens pourraient-elles être cou- 
vertes sinon par un recours à l'inflation ? 
Ce recours à l'inflation déterminerait 
l'abandon de la politique que nous avons 
entendu suivre en commun. 

Je vous propose de réduire ce déficit, 
me conformant en cela au vœu de la 
commission des finances et de l’Assem- 
blée, en faisant appel, pour une très large 
part, à des mesures d'économies. 

Toute notre volonté a tendu à faire ré- 
sorber par ceux-là mêmes qui provoquaient 
le déficit les dépenses supplémentaires 
qu'ils avaient occasionnées. 

C'est ainsi que nous avons demandé au 
ministère de la défense nationale d’essayer 
de se tenir dans le maximum prévu dé 
350 milliards de francs de crédits, en lui 
imposant 18 milliards et demi de francs 
d'économies, 

Et, nous tournant du côté du secteur 
civil, nous lui avons demandé 16 milliards 
d'économies. 

Je sais que cette façon de procéder a 
pu susciler quelques critiques. On s’est 
demandé pour quelle raison les services 
civils devaient venir au secours des ser- 
vices militaires et plus encore au secours 
de la Société nationale des chemins de 
fer français. 

Cette crilique serait fondée si la Sociéte 
nationale des chemins de fer francais 
elle-même n'était pas gr à participer 
largement à cet effort d'économies. 


Le déficit de la Société nationale des che- 
mins de fer français, qui est évalué à 
21 milliards et demi de francs, sera certai- 
nement beaucoup plus lourd, I sera de 
l'ordre d’une quarantaine de milliards de 
francs, Nous avons donc demandé à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
cais de prendre toutes les mesures de réor- 
canisation nécessaires, Nous avons entendu 
renforcer son contrôle financier et, en pro- 
posant l'attribution à M. le ministre des 
travaux publics et des transports de pleins 
pouvoirs pour réaliser Ja coordination du 
rail et de la route, nous avons voulu don- 
ner les moyens à la Société nationale des 
chemins de fer français d’équilibrer son 
budget. j 

Pour obtenir cet équilibre, nous avons 
bloqué 15 milliards de francs de crédits 
d'équipement qui étaient aflectés à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais; ces crédits demeureront bloqués jus- 
qu'à ce que la Société nationale des che- 
nins de fer français ait procédé à des 
économies ou à Faliénation de certains 
éléments d'actif. 


Pour compenser les charges supplémen- 
laires auxquelles nous avons à faire face, 
nous prévoyons le versement au Trésor 
des masses de corps de troupes dissous 
jusqu'à concurrence d'une somme de 
3 milliards de franes et la vente d’immeu- 
bles et de matériel militaires pour 10 mil- 
liards de franes, 


En dehors de ces ressources, nous vous 
demandons des taxes nouvelles d’un ren- 
dement total de 34 milliards de francs: 
{ milliard de francs au titre de la taxe de 
légitimation, 5 milliards et demi de francs 
au titre d’une taxe sur les provisions pour 
renouvellement des stocks incorporées au 
F capital, 3 milliards de francs au titre d'une 
taxe sur l'incorporation au capital des ré: 





serves de réévalution. 





tion, malgré toutes les campagnes qui ont 
été déclenchées dans le pays,, c’est qu'elle . 


nous a paru la seule susceptible de pro- 
curer les ressources nécessaires à l’équi- 
libre du budget sans fausser le jeu de la 
por économique et sociale que nous 
entendions poursuivre, 


M. Jean Legendre. Voulez-vous me per- 
meltre de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 


M. le ministre des finances et des 
res économiques. Volontiers. 


M. Jean Legendre. Je voudrais, mon- 
sieur le ministre, vous rappeler les 5.4 
gements solennels que vous avez pris de- 
vant cette Assemblée. le 27 janvier 1949 
— Journal officiel du 28 janvier 1949, 
page 140 — au cours du débat sur Fes- 
sence et sur les taxes afférentes aux car- 
burants. 


M. le président du conseil déclarait: 


« Nous ne demandons pas mieux que 
de les examiner à l’occasion du débat sur 
la coordination des transports. » 


Notre collègue M. Gabriel Roucaute ré- 
pondait : 

« En attendant, le prix de l'essence 
augmentera encore! » 


Ce à quoi M. le ministre des finances 
répondait : 
« Il n’en est pas question. » 


Faisant écho aux propos de M. le mis 
nistre des finances, M. Queuille, président 
du conseil, renchérissait : 

« } n’est pas question, en eflet, d’aug- 
menter le prix de l'essence. » (Rires à 
l'extrême gauche et sur divers bancs à 
droite.) 


« À droite. Bien entendu! » 

Réponse de M. Queuile: 

« Le Gouvernement prend l’engagement 
de ne pas modifier ces taxes. » 


Réponse de M. le ministre des finances: 


_« Nous n'avons ,pas l'habitude de nous 
livrer à des actes de mauvaise foi. » (Ez- 
clamations et rires sur les mêmes bancs.) 

Si vous n'en aviez pas l'habitude, crai- 
gnez de la prendre, monsieur le ministre. 


(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Monsieur Legendre, de 
ce point de vue, je n'ai pas de lecon à 
recevoir de vous. (Applaudissements au 
centrg et à gauche.) 

Le 27 janvier, lorsque je faisais ces dé- 
clarations, il n’était nullement dans les 
intentions du Gouvernement d’augmenter 
les taxes sur l'essence. (Erclamations et 
rires à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à droite.) 

Aujourd'hui, si nous venons demander 
au Parlement de nous autoriser à le faire, 
vous savez parfaitement pourquoi. C'est 
qu'il s’agit, monsieur Legendre, de rem- 
plir quelques devoirs nationaux auxquels, 
J'espère, vous n'avez pas: l'intention de 
vous soustraire, 

Si, aujourd'hui, je suis obligé d'imposer 
quand même à ce pays des.charges nou- 
velles, c'est que j'ai à faire face aux dé- 
penses : Le résultent de la guerre d'Indo- 
chine. (Mouvements divers.) n 


Si nous abondonnons l'Indochine, des 
centaines de milliers de Français et de 
protégés Francais risqueront Je massacre. 
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Pas 


Vous n'avez pas le droit de dire, mon- 


sieur Legendre, que nous ne devons pas 
modifier notre position en ce qui concerne 
l'essence, alors qu'il s’agit de faire face 
à certains devoirs nationaux. Vous’ devriez 
être le dernier, alors que toute votre poli- 
tique est axée sur la grandeur de la 
France, à nous faire un reproche de ce 
genre. 

M. Jean Legendre. Vous. auriez dû, il y 
n trois mois, inelure ces charges dans 
vos prévisions budgétaires. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je n'avais pas alors à pré- 
voir ces dépenses, car, il y a trois mois, 
— je le dis, bien qu'il n’appartienne sans 
doute pas au ministre des finances de faire 
cette déclaration à la tribune — la éitua- 
tion en Indochine ne comportait pas les 
développements actuels. (Exclamations à 
l'extréme gauche et à droile.) 


M. Frédéric-Dupont. Comment ? 


M. le ministre ‘des finances et des 
affaires économiques. Il y a trois mois, 
n'existait pas la menace des communistes 
rhinois sur les frontières de l’Indochine. 
(Mouvements divers.) 


M. Frédéric-Dupont. Voilà deux ans que 
nos soldats se battent sans armes. C’est 
M. Paul Bastid qui, dans L’Aurore… 
(Erclamations et rires au centre.) 


M. André Noël. 
Canard enchaîné! 


M. Frédéric-Dupont. a révélé que nous 
avions perdu des kemmes parce que le 
Gouvernement n'avait pas envoyé à leur 
secours les voitures ambulances et les 
avions sanitaires indispensables. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Mais vous-même 
monsieur Frédéric-Dupont, comment pou- 
vez-vous alors contester l'opportunité d'une 
laxe sur l'essence ? 


Pourquoi pas dans le 


M. Henri Queuille, président du conseil. 
Monsieur le ministre des finances, voulez- 
vous Ine permettre de répondre à M. Le- 
gendre ? A 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Dans quelles 
conditions se pose, à l'heure ste le 
problème de l'essence ? 

M. Legendre voudra bien reconnaitre 
qu'au Imoment où se déroulait le débat 
qu'il à rappelé, il n’était pas question de 
rendre la liberté au commerce de l'essence 
Un élément nouveau est intervenu depuis 
el il s'agit de savoir aujourd’hui de quelle 
re il serait possible d'arriver à cette 

rté, 

Depuis longtemps déjà, on nous de- 
Mäande de lever lés restrictions en matière 
de consommation d'essence. Nous vous di- 
SOUS aujourd'hui: Il est possible de faire 
pas dans cetle voie, mais nous ne 
pouvons admettre une liberté qui condui- 
Tail au gaspillage. 

Nous ne sommes pas maîtres, en effet, 
de l'élément premier qui conditionne la 
iberlé, à savoir notre approvisionnement 
ti essence, el j'aurais aimé que les tech- 
hiciens qui ont alimenté certaines campa- 
£nes aient eu l'honnêteté de le dire. 
l'essence importée nous parvient, pour 
: plus grande partie, au titre du plan 
Marshall, et constitue une partie des dons 


stnéreux que nous fait l'Amérique pour- 


assurer 


Jour notre redressement et non pas 


ls gaspiller 





M. Charles Des Cette essence ne, 
devrait pas aller au marché noir. 


M. du conseil. Si nous étions 
privés de cette essence, ou si nous en 1nan- 
quions, ii nous faudrait la trouver ou nous 
procurer le complément en prélevant sur 
notre réserve de dollars, au détriment, 
par conséquent, des importations de ma- 
tières premières indispensables à nos in- 
dustries. 

Est-il bon, à votre avis, de gaspiller, 
pour une consommation d'essence n'ayant 
aucun intérêt économique pour la nation, 
des dollars indispensables à l’ap rovision- 
nement en matières premières de nos in- 
dustries ? 

Dans ces conditions, et je rejoins là une 
proposition qui a été examinée par la com- 
Inission des finances, si nous voulons 
assurer l'approvisionnement des consom- 
mateurs prioritaires, il faut limiter le ris- 
que de consommation excessive qui résul- 
terait de l'attribution d’essence aux con- 
sommateurs non prioritaires. 

Si vous n’admettez pas le maintien du 
régime du contingentement, je ne vois 
qu'un frein possible à la surconsomma- 
tion, et ce frein naturel, c’est le prix. 

Il se trouve que, de surcroît, cette élé- 
vation de prix procurera une recette Sup- 
plémentaire au budget. Dans les circons- 
tances présentes, je ne crois pas qu'il 
existe une taxe qui soit aussi bien 
accueillie par le pays que telle-là. (Excla- 
mations et rires à l'extrême gauche et Sur 
divers bancs à droite. — Mouvements di- 
vers.) 

Mais oui! Le devoir du Parlement n’est- 
il pas de faire en sorte que le pays ait 
des finances saines et de créer les ressour- 
ces nécessaires à la vie dé la nation ? 

Si vous repoussiez notre projet, auriez- 
vous d’autres taxes à nous proposer ? 

Quand vous aurez servi par priorité ceux 

ui, actuellement, sont déjà les béné- 
ficiaires de certains contingents d’essence, 
si vous voulez en outre faire face à la 
consommation accrue de la période des 
vacances, ne Croyez-VOUS pas que vous 
pourrez demander à ceux qui bénéficieront 
de ce surcroit d'apporter leur contribution, 
surtout quand le pays est malheureux ? 

Je vous pose la question. Nous aurons 
à en débattre demain. Quoi qu'il en soit, 
nous sommes obligés, pour les raisons 
que j'ai données, à la fois de limiter nos 
importations d'essence et de trouver des 
ressources nouvelles pour que certaines 
causes, comme celle qu'évoquait tout à 


l'heure M. le ministre des finances, ne 
soient pas sacrifiées par une générosité 


à laquelle les administrateurs et les con- 
trôleurs financiers que vous êtes n'ont pas 
le droit de céder. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Charles Desjardins. Nous avons le 
droit de nous préoccuper de mettre un 
terme au marché noir. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Mesdames, mes- 
sieurs, M. le président du conseil vous à 
dit les raisons profondes pour lesquelles 
nous avions pensé à l'essence comme ma- 
lière imposab'e. En tant que responsable 
également de l’économie nationale, il m'a 
semblé que cette taxe était une de celles 
qui pouvaient avoir Jes moindres répercus- 
sions sur les prix. 

J'ai dû exclure de mes propositions, 
vous savez pourquoi, le recours à des im- 
pôts directs. 

Il semble bien, effet, qu'il soit impossi- 
ble, à l'heure présente, de demander da- 
vantage à l'impôt direct. 








M. le rapporteur général, C'est très 


exact! < 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Quant aux impôts 
indirects, taxes à la production, taxes sur 
les transactions, il y a toute chance, étant 
donné leur caractère général, que leur ma- 
joration ait, sur les prix, des répercus- 
sions beaucoup plus étendues qu'une sur- 
taxe sur l'essence qui ne porte que sur 
certains secteurs de la vie nationale. 


M. Maurice Lucas. Et sur l’agriculture ! 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. 11 est incontestable 

u’une incidence se fera sentir en matiere 

e transports routiers, mais dans quelle 
proportion ? Pour environ 6 p. 100 des 
prix de transports. Or, ia plupart de ceux- 
ci sont, à l'heure actuelle, au-dessous des 
prix plafonds dont il est tenu compte pour 
incorporer les frais de transport aux prix 
de revient des produits. 

En matière de transports de voyageurs, 
l'incidence de la surtaxe sera au maximum 
de 0,25 p. 100. 

On vient de faire allusion à l’agricul- 
ture. Lorsque nous avons discuté, il y a 
quelques semaines, du cadre dans lequel 
devait être fixé le prix du blé, le minis- 
tre de l’agriculture aussi bien que la 
C. G. A. ont demandé que soit exclu 
l'élément tenant compte de la motorisation 
de l’agriculture. Par conséquent, je serais 
fondé aujourd'hui à dire, mais je ne le 
fais pas, que, dans ce domaine, la hausse 
du prix de l'essence ne pourra pas avoir 
de conséquences. 

En tout cas, bien que les répercussions 
de cette hausse ne puissent pas être exac- 
tement mesurées, il est ceriain que, s’ap- 
pliquant d’une façon diffuse et n'aflectant 
pas l’ensemble de l'agriculture, elies se- 
ront moins graves qu'une majoration des 
taxes sur les transactions, par exemple, 
qui portent directement sur les produits. 


C'est pourquoi, ayant à choisir entre 
des solutions dont aucune ne me satisfai- 
sait, j'ai préféré celle qui pouvait étre 
considérée comme le moindre mal et je 
vous l'ai proposée. 

Le Gouvernement veut, avant tout, pour- 
suivre sa politique des prix; il entend, 
par tous les moyens dont 1! dispose, main- 
tenir la stabilité et accentuer son effort 
dans le sens de Ja haisse. 

Le Gouvernement croit que la taxe sur 
l'essence, dans la conjoncture actuelle de 
baisse, ne peut pas avoir de réelle inci- 
dence. à 

H désire développer son action dans le 
sens de la baisse en libérant le plus pos- 
sible les produits des, contrôles inutiles. 

D'ici un mois, j'aurai supprimé les grou- 
pements d'achats qui deviennent inutiles, 
ainsi que les caisses de péréquation. J'ai 
le désir de les rendre à la ges:ion profes- 
sionnelle. 

La suppression des groupements sera 
accompagnée du dépôt d’un projet de loi 
sur les ententes industrielles, qui nous 
donnera les moyens d’éviter les inconvé- 
nients des cartels, leur malthusianisme et 
le ralentissement qu'ils pourraient exercer 
sur la baisse des prix. 


Nous ne voulons pas, aujourd’hui, lâcher 
le levier de commande efficace dont nous 
disposons encore, celui du crédit. Nous 
ne voulons pas, certes, faire du crédit un 
instrument de crise économique d'assai- 
nissement, mais nous voulons le main- 
tenir comme un régulateur. Nous envisa- 
geroris, bien “entendu, tous les assouplis- 
sements nécessaires, mais à la condition 
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qu'uis ne permettent pas de nouveau 
Ja rétention ,des produits et qu'ils ne nous 
Jancent pas de nouveau, par une voie obli- 
que, dans l'inflation. 

Le crédit doit servir au développement 
de la production et des exportations, 


M. Robert Buron. Très bien! 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. C'est dans ce Sens que 
hous entendons lorienter. Toute notre 
politique tend, nous l'avons indiqué dans 
notre projet, au développement des expor- 
talions. 

Vous connaissez les résullais 2 Mr 
d'hui acquis, qui s'expliquent sans doute 
luoins par Jles,mesures déja prises que 
par les premières difficultés rencontrées 
par les -eutreprises sur Île marché inté- 
ricur, 


Nous voulons aider l'etlurt d'exportation 
par une série de mesures dont vous avez 
en connaissance en détail, qui tendent 
à la simplification administrative en asso- 
ciaut davantage les professionnels à l'ad- 
ministration 


M. Robert Buron. Très bien ! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. en assouplissant égale- 
pueérnt le mécanisme des comptes €. F. 
A. C., en remplaçant le système des li- 
cences d'exportation par celui des enga- 
gements de change, et surtout en donnant 
plus de facilités de crédit. 

Vous savez avec quelles difficultés l'ex- 
porlateur trouve en France du crédit, 
ll pave 6 p. 100 environ de commissions 
diverses, alors que le crédit correspondant 
en Angleterre, ne coûte que 3 p. 100. Aussi 
négocions-nous actuellement, par l'entre- 
mise de Ja Banque de France, des réduc- 
tions sensibles des commissions bancaires 
et des taux d'intérêt. 

Nous envisageons, d'autre part, non pas 
de dépasser les plafonds en faveur de 
l'exportation, mais de faciliter l'octroi du 
crédit à court terme par un système de 
double aval; nous envisageons la modifi- 
cation du régime actuel de l'assurance- 
crédit et la possibilité de crédit à moyen 
jerwe plus étendue. 

Enfin, notre projet comportait — je 
crains que la commission des finances ne 
les ait en partie disjointes — des dispo- 
sitions diminuant les charges fiscales des 
exportateurs. 

Nous avons, en outre, orienté notre poli- 
tique dans un sens moins dirigiste. A la 
place de mesures formelles s'étendant ma- 
thématiquement à toutes choses, nous 
avons voulu individualiser les encourage- 
ments donnés à l'exportation. Des accords 
seront en quelque sorte passés entre lad- 
ministration et les branches profession- 
nelles intéressées, d'une part, pour définir 
leurs objectifs d'exportation et, d'autre 
part, pour chacune d'entre elles et suivant 
eurs besoins, pour définir les avantages 
qui leur seront consentis, notamment sous 
forme d'importations prioritaires de ma- 
tières premières ou de biens d'’équipe- 
ment, Ces dispositions s'inscrivent à leur 


heure daus l'ensemble des mesures qui 
permellront d'atteindre les objectifs de 
1952. 

Nous avons pensé enfin qu'il était in- 
dispensable de ramener dans Île circuit 
productif des capitaux qui à l'heure ac- 
tuelle sont stériles, 


Nous ne voulons pas injecter du crédit 
par des procédés inflationnistes, mais nous 
pensons que si nous pouvions réintégrer 
dans le circuit les capilaux qui se dissi- 





mulent par crainte d'une catastrophe mo- 
ñétaire ou d'une législation trop restric- 
tive, nous pourrions apporter une aide 
sensible à la production française, C'est à 
ce titre que nous vous avons demandé 
d’abaisser les limites de presciption en ma- 
tière d'impôt de solidarité et de faciliter 
le réglement transactionñel de certains 
délits de caractère économique. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
grandes lignes du programme que le Gou- 
vernement vous propose. C'est en lui- 
mème un projet modeste, mais son 
vote ou son refus signifiera que vous 
voulez on non continuer la politique qui 
se poursuit actuellement, politique d'arrêt 
de l'inflation, de stabilité économique et 
de stabilisation monétaire. 

Je sais que cette politique est la vôtre 
et que vous entendez la continuer, mais 
vous savez également que si nous nous 
abandonnons au moment même où nous 
pouvons aboutir, tout sera remis en Cause. 

N'avez-vous pas été surpris et n'avez- 
vous pas compris la portée de celte cam- 


pagne qui, depuis un mois, déferle eur 


le pays ? 

La France était née à un nouvel oplti- 
misme, avait repris un peu de confiance. 
Depuis un mois, c'est le pessimisme qu'on 
sécrète partout. Quel intérêt peut-avoir à 
agir ainsi? A-t-on la volonté d’inverser 
le courant, de sortir de la stabilisation 
pour se précipiler à nouveau dans l’infla- 
tion ? 

IL faut avoir le courage de le dire: beau- 
coup ont intérêt à l'inflation, (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à gau- 
che et à droite.) 


M. Raymond Moussu, Très bien! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Si vous entendez actuelle- 
ment tant de gémissements, tant de polé- 


miques, c'est que l'on voudrait reprendre 
la voie de toutes les facilités, Lorsque 


‘l'on considère toutes les revendications 


présentées, sur les prix, sur crédit, 
dans tous les domaines, äl semble que l’on 
voudrait voir disparaitre peu à peu toutes 
les disciplines, pour so er de nouveau 
dans tout-ce qui est commode et suppri- 
mer tout ce qui peut nous conduire à l'as- 
sainissement définitif. 

Or, je vous l’assure, nous sommes prèêls 
d'aboutir, plus que je ne peux vous le 
dire encore. Je puis vous affirmer que 
nous tenons entre nos mains notre stabi- 
lité. 11 faut encore très peu d'effort 
aboutir, mais cet effort est nécessaire et 
c'est cet eflort que je vous demande d’ac- 
complir, malgré l’impopularité présente et 
momentanée. Il le faut pour sauver ce 
pays. 

Sans cet effort, il n’y à pas d'autre poli- 
tique que l'inflation, L'inflation, vous n’en 
voulez pas et moi non plus. (Applanwdisse- 
ments au centre et sur divers bancs à fau- 
che et à droite.) 


M, le président. La parole est- à M. Vé- 
drines, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la production industrielle. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Védrines, rapporieur pour avis 
de la commission de la production indus- 
trielle. Mesdames, méssieurs, la coramis- 
sion de la production industrielle s'est 
saisie des projets financiers du Gouverne- 
ment. Elle entend borner ses observations 
au seul point du projet concernant l'aug- 
mentation du prix de l'essence. 


La commission approuve la disjonction 
de l'article 8, adpotée, en commission des 





finances par 25 voix contre zéro et 5 
abstentions. | 

Pour justifier l'augmentation du pri 
l'essence, le Gouvernement essaye & r 


persuader qu'elle est nécessaire pour ren. | 


dre la liberté à la vente de l'essence. je 
Gouvernement essaye par là de nous en. 
fermer dans ce dilemme : ou bien la liberté 
à 55 francs le litre ou bien le maintien 


du contingentement, La commission de 4 
la production industrieïlé refuse de sy" 


laisser enfermer. 


Nous considérons que la liberté et le prix 4 

‘ essentielle. 
ment distinctes, La commission est una 
nime ‘ à réclamer Le retour à la liberté de | 


de l'essence sont deux 


la vente 1e l'essence. L'Assemblée nath. 
nale elle-même s'est prononcée en ce sens 
le 30 mars dernier, à l'unanimité égale, 
ment. C'est là uniquement une question 
de stock et non une question de prix. Les 
235.000 mètres cubes répartis en avril cor. 
respondraient pratiquement aux besoins 
de la consommation actuelle. 

C'est le prix déjà trop élevé qui em. 
pêche les prioritaires de consommer 
totalité de leur attribution. 


IL est donc possible, sans augmentation 
de prix, de rendre libre la vente de l'es 
sence. L'essence libre de suite, oui! L'es 
sence à 55 francs, non! 

Votre commission estime 
augmentation serait catastrophique pour 
l'économie nationale. Elle serait un facteur 
de hausse des me industriels et des prix 
de transport. Elle entraverait la mécaniss 
tion de l'agriculture et rendrait plu 
lourds les frais des artisans, des commer. 
çants, des médecins, dés sages-femmes, En 
définitive, elle aggraveraïit la situation des 
masses laborieuses et serait ruineuse pour 
l’économie nationale. 


Nous sommes tout aussi opposés 
double secteur. Inslituer de double see 
teur éerait donner une prime au marché 
noir, Cela favoriserait les trafiquants et 
les riches utilisateurs particuliers, mais 
augmenterait encore les difficultés de la 
grande masse. 


C'est pourquoi la commission de la pro- 


duction industrielle, à l’unanimité, je le 
répèle, est également opposée au double 
secteur et à toute augmentation du prix, 
Elle réclame la liberté de l'essence et de- 
mande à l'Assemblée d'accepter la disjon:- 
tion des articles 8, 9, 10 et 11, proposée 
par la commission des finances, (Applan- 
dissements à l'extrême gauche.) 


président. Dans la discussion géné. 


M. le 
rale, la parole est à M. Lespès. 


M. Henri Lespès, Mesdames, messieurs, 
l'opinion publique a éprouvé quelque sur- 
prise devant les projets financiers du Gou- 
vernement. 

En effet, et M. le ministre des finance: 
le rappelait tout à l'heure à la tribune, à 
y a quelques semaines à peine on se st- 
rait cru dans une période d’euphorie. M. le 
ministre des finances s'était déclaré par- 
faitement satisfait de l'emprunt. 

Peu de temps après, que nous propos 
til ? De nouveaux impôts ! 

Le Gouvernement a entrepris une poii- 
tique de baisse et de déflation qui s'est 
traduite par la baisse d’un certain nombre 


d'indices des prix de gros et de détail. Le. 


Gouvernement à entrepris, depuis le rois 
de septembre dernier, depuis cette çcélebre 
circulaire du gouverneur de la Banqgue de 
France du 30 septembre, une politique 
énergique de restriction de crédits. 
Seulement, mesdames, messieurs, d'une 
part ces restrictions de crédits et cette dé- 


u’une telle | 
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£ation & ent essentiellement au sec- 
teur privé, et d'autre part, lorsque M. le 
ministre du. 


actuel de lopi . 
verrière ce 

se cachent des réalités humaïnes souvent 
tragiques. 

On évoquait, il y a un instant, la baisse 
de prix des articles de faïence. A Monte- 
eau, dans mon dé M — 
cerie qui emploie ouvriers va, d'ici 
quelques jours, fermer ses portes. Voilà la 
réalité, la terrible réalité du chômage qui 
est au terme de cette crise de déflation. 

Purallèlement à la crise des trésoreries 
pnvées, à l'arrét du commerce, que 
voyons-nous ? 

Nous voyons une augmentation du bud- 
get des dépenses de l'Etat. D'un côté, la 
défistion, et je pourrais Fadmettre, mais 
de l'autre, la certitude de l'inflation des 
dcpenses de l'Etat, puisque nous nous trou- 
vons «aujourd’hui em présence de 83 mil- 
liards de dépenses supplémentaires. 


Tel est le fait nouveau qui mérite notre 
:, nuliards de franes, te n'est 

b'e, En contre-partie, quelques 
économies, sans doute, mais aussi un im- 
pot dont je veux bien qu’il soit impopu- 
aire, mais dont je suis certain qu'il aura 
des répercussions désastreuses sur lacti- 
vite cconomique de la nation. 


Au fond, je ne crois pas que nous puis- 
sons discuter les 53 mi liards de francs de 
crédits militaires qu’on nous demande, 
puisque nous n'avons même pas encore 
voté l’ensemble des crédits militaires, Par 
ontre, nous pouvons nous pencher sur les 
deux postes essentiels des projets du Gou- 
vernement, relatifs à la S. N. € F. et à 
l'essence. 

En ce qui concerne la $. NX. €. F., il ya, 
parait-il, un fait nouveau, les 2 milliards 
ie francs de déficit, 40 milliards, plus 
exactement, mais on compte sur 19 mil- 
Lars d'économies. 

Je m'étonne, mès chers collègues, qu'il 
y ait là un fait nouveau. En eflet, dans Le 
conseil d'administration de la S. N. C. F, 
sugent dix administrateurs d'Etat. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, qui au surplus dispose 
d'une mission de contrôle financier sur la 
S. N. C. F., wétait-il pas parfaitement armé 
pour prévoir ce qui allait se passer ? J'ai 

mpression que Fopération qui se fait 
ur Je dos-de la S. N, C. F. est, au fond, 
une sorte de diversion pour nous empé- 
cher de voir Fétat réel de nos finances pu- 
bhques. Diversion regrettable à certams 
tards, car elle semble entrainer dans une 
(sale réprobation la 
5. N,C, F, et les cheminots, 


ür, ceux d’entre nous qui ont fait de la 
resistance se souviennent avec émotion de 
Kesistance-Fer. H faudrait rendre hom- 
Hiaze également — nous y reviendrons 
d'ailleurs à l'effort de reconstruction 
reause par Ja S. N. €. F. depuis la libéra- 
too, etlort considérable puisque, pratique - 
nent, tous ses moyens d'exploitation 
tlaient détruits. 

Vingt et un milliards de francs de déficit 
°UF Un compte d'exploitation de trois cent 
jiarante et un milliards de francs ! Ce 
n'est pas là première fois que nous cons- 
“ions des déficits dans l'exploitation des 
hemins de fer français. Il y en à souvent 
‘U avant la guerre. Fout de même, notre 
VCVoIr est d'en connaître les causes et de 
‘S analyser le mieux possible. 

Jn nous à dit que les causes de ce défi- 

claient d’une part la baisse du trafie, 

itre Part les impôts. | 


on 
attention. 
pas NET 








ement, une faien- 


direction de Ja. 





) La baisse du trafic ? Elle est due à cette 
politique de restriction du erédit à laquelle 
J'ai, il y à un instant, fait allusion. 


Les ;i ts ? Là encore, c'est une consé- 
quence cte de la gestion du Gouver- 
nement. 

on vous proposera d'augmenter 
les tars de lessence, on vous dira que 
cette augmentation entrainera ume réper- 
cussion directe sur le budget de la 
S. N. C.F., ge mu un supplément de 
dépenses d’un milliard de francs dans le 
compte d'exploitation de 1949. IL faudrait 
done procéder à une analyse serrée des 
conséquences des mesures que nous pro- 
pose le Gouvernement. 

J'espère qu’à l’occasion de la discussion 
des articles, M. le ministre des travaux 
publics, voudra hien nous apporter quel- 


ques renseignements, et c'est pour eela 
que j'évoque, à ce point de Ja discussion, 
très brièvement, ce problème. Nous 


aurons léccasion d’y revenir. Je voudrais 


| que demain M. le ministre des travaux 


publics nous indique quels sont, par rap- 
port à 1938, les coefficients des tarifs de 
transports de voyageurs et de transports 
de marchandises, quels sont les coeffi- 
cients des salaires et également quels 
sont les coefficients des achats des princi- 
pales matières premières. de la S, N. C.F., 
c'est-à-dire du charbon et de j'acier. 

Il restera ensuite à étudier le problème 
de Ja structure du réseau. Je rappelle 
qu'actuellement 85 p. 100 du trafie s’eflec- 
tuent sur seulement 50 p. 100 de lignes, et 
ainsi peut-on nous proposer, sans doute, 
par étapes, la fermeture de quelques 
10.000 kilomètres de lignes secondaires. 

Eù aussi, je voudrais qu’on nous anportât 
des précisions, car si mes renseignements 
sont exacts, depuis la eonstitution de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, on à déjà fermé au trafic des voya- 
geurs 12.000 kilomètres de lignes. A par- 
ür du moment où, sur certains points, 
l'effort principal a été fait, il faut se gar- 
der de quelques illusions sur les ehiftres, 
et je voudrais que M. le ministre des tra- 
vaux publics puisse demain nous dire avec 
exactitude ge économie il entend réali- 
ser par Ja fermeture de 10.000 kiomètres 
de lignes de chemins de fer. Il ne faut pas 
se payer d'illusions et nous avons le droit 
d'être parfaitement renseignés. 

Je rendais tout à l’heure hommage à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour Ja rapidité de sa reconstruction. 
Je me permets maintenant une critique, 
que chacun peut faire, c’est que la Société 
nationale des chemins de fer français, qui 
est une grande maison, vit certainement 
sur un trop grand pied. On a vu trop 
large. 

D'après le plan Monnet, jusqu’en 1%, 
l'accroissement du trafic devait être cons- 
tant. 

Sur ce point également M. le ministre 
des travaux publics devra nous rensei- 
ner. S'H s’est produit une erreur d’orien- 
tation, nous sommes en droit de deman- 
der qui en est responsable, Est-ce 
M. Moch, qui étaït alors ministre des tra- 
vaux publics ? Est-ce M. Monnet, qui était 
commissaire général au plan ? Nous su- 
bissons à une des conséquences des con- 
diions dans lesquelles à elé mis en œu- 
vre le plan Monnet, qui ne nous à jamais 
été soumis. 

La responsabilité du Parlement n'a ja- 
mais été engagée en cette affaire. 

Par ailleurs, nous sommes en droit de 
rappeler une fois de plus que notre As- 
setmblée devait étudier la À sur du sta- 
tut des entreprises publiques, qu'un texte 





est déposé depuis cinq mois, mais qu'au 
cun rapport n’a été présenté par les com- 
missions intéressées. 

Il ne s’agit pas de reporter à la légère 
les responsabilités gouvernementales sur 
un président de conseil d'administration 
où sur -un directeur général. Nous avons 
le droit de les situer exactement. 


Si l'on a conçu la reconstruction des 
chemins de fer comme on lFaurait conçue 
en 1880, nous -avons le droit d’exiger que 
les responsables soient connus et de sa- 
voir quelles mesures sont envisagées. {1p- 
plaudissements Sur certains bancs à 
qauche.) 


M. René Capitant. Très juste | 


M. Henri Lespès. J'en arrive maiatenant 
à l'augmentation du prix de l'essence. 

M. le ministre des finances s’est défendu 
tout à l'heure d’avoir eu la moindre pré- 
méditation. Je veux bien le croire. Cela 
ne diminue pas cependant l'importance de 
la hausse proposée. Dans les monceaux de 
lettres qui nous ont été envoyées aux uns 
et aux autres, se trouvent des témoignages 
d'importance. 

Ainsi, la fédisation des syndicats d'ingé- 
nieurs et des cadres de Ja C.F.T.C. déclare, 
dans une lettre-circulaire du 17 mai 1949: 

« Nous sommes formellement hostiles à 
toute augmentation du prix de lessence. 
Nous. dirons même que ceux qui ne défen- 
dront. pas ce point de vue feront un acte 
d'hostilité envers la partie la plus défavo- 
risée du peuple français, c'est-à-dire le 
monde du travail, qui n'a d'autre possi- 
bilité, pour compenser la hausse des prix, 
que de dernander une hausse de salaires. » 

Faites bien attention, monsieur le pré- 
sident du conseil, aux termes de cette 
tettre. J'ai penr que vous n'entriez ‘le nou- 
veau dans le eycle infernal par la voie 
de J'augmentation du prix de Fessence. 


M. le président du conseil, Nous en 


étions donc sortis! 


M. Henri Lespès. Voiei encore un ténoi- 
gnage qui me parait aussi dune îres 
grande valeur: c’est celui de M. Vailot, 
président de la chambre syndicale du com- 
iwerce et de la réparation automobile, qui 
parle au nom de 30.000 adhérents. 

Il éerit ce qui suit au rédacteur du 
Figara qui a fait sur la liberté et le prix 
de l'essence Fenqguète que vous connais- 
sez.: 

« Nous autres professionnels de l’auto- 
mobile, qui souffrons d’un amenuisemeunt 
de plus en plus accentué de certaines de 
nos activités essentielles, ear ce n’est pul- 
lement le nombre des voitures qui roulent 
dans les quartiers du centre de la capitale 
qui permet de juger la véritable physig- 
homie de la circulation routière en France, 
nous sommes absolument convaincus qu’à 
l'heure æetuelle le prohlème primordial est 
celui du prix du carburant, déjà trop élevé 
pour la masse des usagers, comme Île 
prouve notamment la quantité de tickets 
non utilisés. » ! 


lei, mesdames, messieurs, vous Mme per- 
mettrez d'apporter quelques chiffres: au 
lois d'avril, 235.000 mètres çubes d'es< 
sence ont été répartis sous forme de 
tickets: Ja consommation eflective a été 
seulement de 194.000 mètres cubes. Qua- 
rante millions de litres d'essence n'ont 
pas élé touchés par les prioritaires. 
. M. Maurice-Petsche à déclaré l’autre 
jour, si je ne m’abuse, devant la commis- 
sion des finances, que rendre la Hiberté en 
relevant le prix dn litre d'essence à 
5 francs augimenterait la consommation 
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de 20.000 mètres cubes. Même dans cette 
hypothèse, nous serions encore au-des- 
sou: des quantités réparties au mois 
d'avril, Comment alors, monsieur le pré- 
sident du conseil, peut-on parler d'un 
problème de devises ? 

A la vérité, l’état des trésoreries privées 
est tel actuellement que vous n'avez rien 
à craindre à ce point de vue. Vous aurez 
de la peine à distribuer la totalité de votre 
contingent. Quel est-il, ce contingent ? En- 
viron S0 p. 100 de la consommation de 
1928. 

Lu estimant en pourcentage la consom- 
Imation et la répartition d'avril, nous trou- 
vons que 64 p. 100 seulement du contin- 
gent réparti ont été consommés. Les 
20.000 mètres cubes supplémentaires dont 
par M. Maurice-Petsche ramèneraient la 
consommation, dans l'hypothèse de la li- 
berté, à 74 p. 100 seulement des quantités 
consommées en 1938. 


M. le président du conseil. Vous savez 
bien que la consommation n'est pas 
constante et qu'au cours des mois à venir 
il v aura une poinle. 


M. Henri Lespès. Ne pensez-Vous pas, 
monsieur le président du conseil, qu'une 
marge de 20.000 mètres cubes par mois 
permettra d’absorber largement une cer- 
laine pointe de consommation ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports déclarait hier devant la com- 
mission des finances qu'au cours des va- 
cances de Pâques, les touristes, au lieu 
d'aller loin, comme les autres années, sont 
allés au plus près de leur résidence. Ne 
faut-il pas en chercher l’origine dans la 
gène actuelle des trésoreries, et ne va- 
t-elle pas se traduire par les mêmes consé- 

uences sur la circulation automobile pen- 

ant les grandes vacances ? 

Puisque 40.000 mètres cubes ne sont pas 
distribués, la liberté de l'essence existe 
pratiquement. La seule question qui se 
pose maintenant est celle du prix. 


Voici ce que disait encore, dans sa lettre, 
te président Vallot: 

« l'augmentation du prix du carburant 
entrainera la hausse des prix des trans- 
ports et, par voie de conséquence, celui du 
rix de la vie, la réduction des échanges, 
es crises de trésorerie, l’aggravation du 
chômage, la diminution des recettes fis- 
cales. En un mot, elle sera véritablement 
néfaste pour l’économie française, » 

Ici, j'ouvre encore, ei vous le permettez, 
une parenthèse, Vous avez tous eu <on- 
naissance, mesdames, messieurs, du rap- 

ort remarquable de M. Ducros, au Conseil 

conomique, sur le coût de la distribu- 
tion. 

M. Ducros nous a expliqué longuement, 
avec des graphiques et des études extrê- 
mement documentées, pour quelle raison 
la baisse sur les prix agricoles n'avait pas 
eu aulant de répercussion qu’on aurait pu 
d'espérer sur les prix de détail. 

La raison était simplement qu’en pius 
des marges de distribution et des impôts, 
les frais ce transport étaient énormes. Si 
vous augmentez A prix des carburants 
dans les proportions que vous envisagez, 
celle augmentation constituera inéluctable- 
ment un facteur très important de hausse 
du prix de la vie, 

En eflet, les consommateurs d'essence 
auront une propension toute naturelle à 
récupérer sur leurs clients ce qui n’est au 
fond que le coût de leur outil de travail. 

Par ailleurs, du simple point de vue du 
rendement fiscal, en songeant à augmen- 
Ler le prix du carburant, M. le ministre 





des finances semble négliger un facteur 
essentiel : le volume des éc es. 


On peut, évidemment, dans une période 
de crise, utiliser la méthode qui consiste 
à resserrer le es possible le crédit et à 
augmenter le plus possible les impôts. 


I existe une autre méthode, qui con- 
siste à essayer d'augmenter le volume des 
échanges. 


Au cours des débats qui ont eu lieu ici, 
le trimestre dernier, à propos du prix des 
carburants, il a été prouvé d'ene manière 
indubitable que l'automobile était un outil 
de travail. C'est ainsi que cette Assem- 
blée l’a considérée. 


Or, les échanges sont une authentique 
source de richesses pour le pays. Si vous 
diminuez encore le volume des échanges, 
monsieur le ministre, vous aggraverez 
celle crise que vous redoutez. 


Au fond, ne nous faisons pas d’illusion. 
Lorsque la commission des finances, hier, 
a disjoint les artidles 8 et suivants, elle 
n'a pas, comme le disait un journal 
ce matin, entendu se prononcer contre 
la liberté de l'essence — et je pense que 
M. le rapporteur général pourra nous en 
donner acte très volontiers — elle a éeu- 
lement entendu se prononcer contre l’aug- 
mentation de prix et pour la liberté. 


M. le rapporteur général. Je vous donne 
acte qu'il n’a pas été question de la liberté 
de l'essence à la commission des finances. 
(Sourires.) 


M. Henri Lespès. De toutes les nuances, 
nous pourrons certainement reparler. 


En somme, monsieur le président du 
conseil, ces projets de loi que vous présen- 
tez pour équilibrer un budget sans cesse 
croissant nous posent à la fois le problème 
de l'inflation et celui du chômage. 

Ils nous posent aussi, comme le disait 
tout à l'heure M. :e rapporteur général, le 
problème de la réduction du train de vie 
de l'Etat, 

La déflation nous amène au chômage. Le 
chômage est là qui nous guette, Et la si- 
tuation actuelle, vous le savéz bien, est 
beaucoup moins inquiétante que celle de 
demain. 


Pour résoudre 1e problème du chômage, 
vous aurez normalement recours à l’infla- 
tion, si vous ne pouvez réduire le train 
de vie de l'Etat. 

C'est parce que, sur ce chapitre-là, les 
mesures que vous nous proposez sont ter- 
ribiement insuffisantes que, pour natre 
part, nous ne parlons pas seulement de 
pessimisme de l'opinion publique, mais de 
très grandes inquiétudes sur l'avenir de 
ce pays. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre et sur de nom- 
breux bancs à droite.) 


| «4 le président. La parole est à M. Pey- 
el. 


M. Michel Peytel. Mesdames, messieurs, 
M. Legendre a rappelé tout à l'heure les 
engagements qui avaient été pris au mois 
de janvier par le Gouvernement, 


Je ne ne le suivrai pas jusqu'au bout 
dans son raisonnement, car je suis sûr 
qu'à ce moment-là le Gouvernement 
n'avait ge en effet, l'intention d’aug- 
menter le prix de l'essence. 

Toutefois, je me méfie des intentions 
qui mènent à la tentation. L'occasion est 
trop belle avec l'essence. 

Je suis à peu près certain, d'ailleurs, 
que si le Gouvernement avait encore au- 
jourd'hui la possibilité de fixer ce prix, 
ce serait déjà fait. : 





M. le ministre des finances € 
affaires économiques. Nous en avons À 
possibilité, Nous n'en avons pas usé, 


i M. Michel Peytel. En ssant, je mme ré 
jouis de la sagesse de l’Assemblée natio. 
nale qui à retiré cette tentation au Gou. 
vernement. 


M. le président du conseil. Le Gouver. 
nement aurait pu augmenter le prix de 
l'essence, puisqu'il a le droit de fixer ls 
prix des produits. Mais nous n’aurions 
été corrects vis-à-vis du Parlement, en 
raison du vote que vous avez émis. 


C'est dans le souci de rester corrects 
à l'égard de l’Assemblée que nous li 
soumettons cette question, 


M. Michel Peytel. Monsieur le président 
du conseil, nous nous inclinons tous de. 
vant vous. Toutefois, je crois qu'il y à 
une légère confusion de votre part, 

Vous savez en eflet que, grâce au vote 
de cette disposition. 


M. le ministre des finances et des 
Pape économiques, Qui ne concerne pas 
e prix. 


M. Michel Peytel. relative, non au prix 
de l’essence, en eflet, mais à la taxe in. 
térieure sur les carburants, il ne vous était 
Épeve pas possible, aux termes 

e la législation actuelle, d'augmenter le 
prix sans tenir compte des facteurs exté. 
rieurs, tels que le prix d'achat, le cours 
des changes, ete. 


M. Île 
affaires économiques. Si! 


M. : Michel Peytel. 
lègues, beaucoup plus CHER que 
moi, présenterout, au cours de ce débat, 
des observations sur le projet du Gouver- 
nement. 

Pour moi, je désirerai:, en que:ques mi- 
nutes, formuler quelques brèves observa- 
tions sur le seul problème de l'essence. 

M. Lespès a signalé un fait qui, à nos 
yeux, doit revêtir toute son importance: 
Au mois d'avril, 40.000 mètres cubes, sait 
le cinquième du contingent total des tic- 
kets émis, n’ont pas été touchés par les 
consominateurs. 

Or, on peut estimer que le marché 
noir de l'essence a porté, pour le même 
mois, sur environ 5 p. 109 de ce contin- 


D'honorables col 


‘gent. 


Quand on vient nous dire qu'il s'agit 
d'augmenter le prix actuel de l'essence 
pour lui donner sa valeur économique 
normale, je ferai remarquer que cette va- 
leur n'est pas supérieure à 43 francs 20, 
mais inférieure à ce chiffre. 


Une simple confirmation : c’est depuis la 
fixation du prix de l'essence à 43 franes 2 
que l’on a commencé à constater une sous- 
consommation. Le LE de l'essence a été 
porté à 43 francs 20 Je 3 janvier et l’on à 
constaté pour la première fois une sous 
consommation, qui fut de 10.009 mètres 
cubes, en janvier, Cette sous-consommi- 
tion est passée à 12.000 mètres cubes en 
février, à 12.500 mètres cubes en mars el 
enfin à 40.000 mètres cubes en avril. 


Comparons d'ailleurs avec les chiffres de 
938. 


On à voulu comparer le nouveau prix À 
celui de 1939, en nous disant que l'aug- 
mentation proposée correspondait à l'in- 
dice 18, 


Mais pourquoi comparer à l’année 1959, 
alors que nous avons l'habitude de compa- 
rer tous les prix à ceux de 1958 ? : 


ministre des finances et des 
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in 1938, le litre d’essence coûtait 2 fr. 60. 
D'arrt l'institut national de la statistique, 


nous sommes au coefficient 16,6, alors que 


l'indice des prix de détail fixé sur 34 arti- 
des est de 16,3. 

Avec Ja pro 
mise, le prix 
dice 21. 

Dans un ouvrage édité — il est bon de 
 vréciser — par le ministère des travaux 
: À lies en 193$, on lit que le Conseil natio- 
PU conomique avait, à l’é estimé 
nal économique aval " ue, 
qu'une baisse de 15 p. 100 de la laxe sur 
les carburants provoquerait un accroisse- 
ment de la cireulation de 40 p; 100, donc 
une majoration des recetles fiscales, di- 
recte pour les carburants, et indirecte, 
par l'accroissement d'activité générale qui 
en résulterail. : 

Est-ce que, par hasard, les fonctionnaires 
d'aujourd'hui ne seraient plus d'accord 
avec leurs devaneiers ? 

! est un autre aspect du problème : celui 
des recettes budgétaires. 

Le Gouvernement prétend réaliser des 
recelles substantielles pour Je budget par 
cette augmentation du prix de l'essence. 

Peut-être, pendant quelques semaines, y 
aura-t-il des plus-values. Mais nous avons 
déjà la preuve qu’à 43 francs 20 les con- 
sommateurs ne prennent plus leur contin- 
gent. ; 

Bientôt, la circulation sera freinée, les 
courants d'échanges étranglés. La demande 
de produits diminuera; la production ne 
pourra plus s’écouler. 

On perdra non seulement des receltes fis- 
cales sur les carburants, mais aussi des 
recettes sur Ja production, sur les transac- 
Hons, sur l’activité économique en général. 

En apparence, on remettra peut-être le 
budget en équilibre par une hausse des 
rarburants. Le Gouvernement sauvera pro- 
visoirement la face. Mais, aû mois’ d’octo- 
bre, notre budget sera dans une situation 
plus grave encore et la France sera alors 
descendue dans le gouffre de la sous-con- 
sommation, dont on ne sort pas, vous le 
savez, en quelques mois. 

Et tout cela parce que nos financiers se 
déclarent incapables de trouver des recet- 
tes où d'opérer des économies représentant 
tout juste { p. 100 de notre budget de 1949. 

Quel manque d'imagination! A moins 
que ce ne soit voulu. 

Comme par hasard, on ne nous propose 
en échange que les impôts les plus im- 
populaires, pour nous forcer à accepter 
_ hausse inadmissible sur les carbu- 
ranis, 

M. le ministre des finances et des af- 
laires économiques nous à déclaré, en 
omission des finances, qu'à son avis 
elle hausse n'aurait pas d'influence ÿm- 
portante sur les prix. 

Or, la hausse du prix de l'essence, c’est 

hausse de tous les prix et simultané- 
nent une diminution des possibilités de 
onsommation. C’est le contraire de ce 
qu'I faut faire, car la circulation auto- 
mobile provoque la consommation. 

En voulez-vous des exemples pris parmi 
°s plus terre à terre % Ce cordonnier qui, 
“ant guerre, grâce à l’achat d’une auto- 
ñcbile d'occasion, allait dans les hameaux 
+: dans Jes fermes, triplant ainsi son chif- 
re ,{ affaires, Cet horloger-bijoutier de 
hel-eu de canton qui, à la veille de la 
‘ilile, a acheté une camionnette et a fait 
fs lournées dans les environs, et dont le 
nitre d’affaires a été multiplié par cinq. 

“ai reçu de nombreux témoignages de 
peus ent ta qui se sont sauvés ainsi de 

] de 19932, 


sion qui nous est sou- 
e l'essence passerait à l'in- 


| pnx et les contingen 





Aujourd'hui, nous sommes malheureu- 
sement à la veille d’une situation ana- 
logue. On produit plus qu'en 1938, paraît- 
il, mais on consomme moins, où l'on n'a 
päs les moyens de consommer. 

Or, l'essence est justement un stimulant 


de la consommation. Si on veut atteindre 
l'équilibre économique, il faut que les 
d'essence soient tels 
que les consommateurs utilisent au moins 
autant d'essence qu'en 1938. 

Et, en passant, n’est-il pas lamentabie de 
constater que la France est le seul des 
pays bénéficiaires de l’aide Marshall qui 
n'ait pas atteint sa consommation de 1935 ? 

Actuellement, on distribue des contin- 
gents qui représentent 80 p. 100 de cette 
consommation de 1938. En avril, au prix de 
43 fr. 20, ces contingents n'ont pas été 
perçus en totalité par les ayants droit. 


Dans ces conditions, comment augmenter 
le prix des carburants sans que cette 
hausse ait une influence sur le coût de la 
vie ? : 

Un autre exemple particulier a été cité 
par M. le ministre des finances. C’est celui 
des tarifs routiers, dont je voudrais dire 
quelques mots. 

On sait que Jes tarifs routiers maxima 
sont lés mêmes pour toutes les relations, 
pour tous les trafics, quels que soient les 
prix de revient correspondants. 

Aussi constate-t-on deux cas. 

Pour les prix de revient élevés, les trans- 
orteurs routiers sont déjà obligés — 
bien souvent ils dépassent les plafonds au- 

torisés — de demander une augmentation 
des tarifs maxima autorisés. 


Pour les relations à trafic concentré et 
régulier, ils peuvent travailler nettement 
au-dessous des prix maxima ; il ne faut pas 
oublier que,-sur ces relations, il y a une 
forte concurrence, et ils travaillent à la 
limite du prix de revient. 

Avec une hausse des carburants leur 
prix de revient augmentera et, s'ils ne 
Le augmenter leurs tarifs, ils iront à 
a faillite. 

I est d’ailleurs bien triste de lire une 
argumentation telle que celle qui tigure 
dans l'exposé des motifs de l’article 8 du 
projet de loi qui nous est proposé. 

La hausse du prix de l'essence exigera 
une majoration des tarifs limites pour les 
mauvaises relations. C'est un fait indénia- 
ble. Et pour les bonnes relations, s’il-ne 
conduit pas aux tarifs limites, il provo- 
quera forcément une hausse des tarifs 
actuels, 


Pas de répercussion, avez-vous dit, mon- 
sieur le ministre des finances et des. aflai- 
res économiques ? 

Mais vous vous contredisez vous-même, 
puisque, dans le projet de loi qui nous est 
soumis, à deux postes différents, vous 
nous demandez des crédits pour prévoir 
la hausse qui résultera de l'augmentation 
du prix des carburants, 


M. le ministre des finances et des affai. 
res économiques. Mais uniquement pour 
les services utilisateurs. 


M. Michel Peytel. C'est ainsi que vous 
nous demandez 800 millions de francs 
Fe tenir compte de la répercussion de 
a hausse du prix de l'essence, 

D'autre part, il a été reconnu hier par 
M. Pineau, devant la commission des finan- 
ces, que cette augmentalion du prix des 
carburants coûterait environ { milliard de 
francs à la Société nationale des chemins 
de fer français. 


Qu'on ne se fasse donc pas d’illusion. 








Pour couvrir nos dépenses, a dit M. le 
ministre des finances; pour garantir nos 
approvisionnements, à dit M. Je président 
du conseil. 

Cette divergence. 


M. le ministre des finances et des affai. 
res économiques, !l n'y a pas de divers 
gence. 


4 M. le président du conseil, J'ai dit les 
eux ! * 


M. Michel Peytel. ...fait ressortir la vraie 
raison qui est celle d'utiliser le prix des 
carburants comme moyen de coordination, 

Or, la commission des finances, qui sera 
cérlainement suivie par l'Assemblée, à 
nettement aflirmé, en disjoignant hier 
l'article 6, qu'elle ne pouvait accepter que 
celte coordination soit faite par décret, 
alors que la législation fait obligation au 
Parlement de la fixer par une loi avant la 
fin de l’année, 

Un dernier exemple: voici la décompo- 
siion du prix des carburants, acluelle- 
ment et après la hausse envisagée. 

En janvier 1949 — c'est-à-dire sur la 
base actuelle — les taxes, droits et rede- 
vances représentent 24 fr. 4?, soit 56,5 
pour 100 du prix. 

En mai 1949, si nous acceptons l'aug- 
mentation qui nous est propesee, ces taxes 
passeront à 36 fr. 22, soit 65,8 p. 100 du 
prix de vente du carburant, ce qui repré- 
sentera une augmentation des taxes de 
50 p. 100. 

Quant au prix, malgré le blocage de 
tous les prix au 31 décembre qui avait été 
décidé par le Gouvernement, il était ma- 
joré en janvier 1949 — trois jours après! 
— de 3 fr. 40, soit 8,50 p. 100. 

Le texte qui nous est proposé p rlera ce 
prix à 13 fr. 20, soit 38,5 p. 100 de hausse, 
et cela alors qu'on veut, bloquer les prix. 

Vous vous étonnez peut-être, mes chers 
collègues, et surtout vous, monsieur le 
ministre, que ce projet d'augmentation de 
la taxe sur l'essence ait provoqué tant 
d'émotion dans le pays. 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Pas du tout! 


M. Michel Peytel. C'est M. Grünbaurns 
Balin, un penseur socialiste, président 
d'une des commissions du plan, qui a dé- 
claré, au cours d’une conférence sur le 
plan Monnet, il y a deux ans, au ministère 
de l'information, que la taxe sur les car- 
burants, c'était ka gabelle du vingtième 
siècle. 

N'oubliez pas, monsieur le ministre, que 
c'est à cause de la gabelle qu'a eu lieu la 
Révolution française. (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs au centre et 4 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Au- 
guet. (Applaudissements à l'extrême gau- 


che.) 


M. Gaston Auguet. Me=dames, messieurs, 
une revue financière publiait en janvier 
dernier, sous la signature de M. Maurice- 
Petsche, un article intitulé'« Nécessité des 
lieux communs », dans lequel le ministre 
des finances et des affaires économiques 


‘affirmait sa conflance dans l'équilibre du 


budget et de la trésorerie au cours de 
l'année 1949. 

Quelque temps plus tard — c'était à Ja 
veille des élections cantonales, après l'en 


prunt qui à procuré officiellement {us 
milliards de francs d'argent frais — M. le 
président du consei] déclarait à une délé- 


gation du ecomite tional des clarces 
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moyennes que, « devant le résultat de. 
l'emprunt, aucune mesure fiscale excep- 
tionnelle ne serait prise en 1949 ». 

Aujourd'hui, au cours du, cinquième 
mois de l'exercice, le Gouvernement. dé- 
pose un projet de loi ouvrant des crédits 
correspondant à la couverture de dépen- 
ses nouvelles et son exposé des motifs 
précise « qu'en vue d'assurer à la trésore- 
rie un équilibre réel, il propose des mesu- 
res administratives sévères et des disposi- 
tions génératrices de recettes ». 

En bref, il s’agit de couvrir 83 milliards 
de irancs de dépenses nouvelles, dont 53 
milliards proviennent de dépenses mili- 
taires. Dans cette somme, figure une pro- 
vision de 17 milliards destinée à Finten- 
sification de la guerre au Viet-Narm. 

Ce n'est là qu'un premier dépassement. 
En effet, dans les déclarations qu'il à 
faites le 9 mai au Figaro, M, Max Lejeune, 
secrélaire d'Etat aux forces armées, n'a 
pas caché que « le pacte de l'Atlantique 
et la constitution de nouvélles unités qui 
représenteront a part de la France dans 
l'union européenne, représentera une 
charge dont il serait vain de <e diccimoler 
l'étendue ». 

D'autre part, le fappuit Hdiuie « Lun 
truisons Ja paix » du département d Etat, 
à l'usage du Congrès des Etats-Unis, pré- 
cise nettement que « les pays du pacte 
Atlantique: qui, demandent notre aide re- 
connaissent Fimportance que doit repré- 
senter à l'heure actuelle l'élargissement de 
leur programme de production militaire 
au delà des limites fixées par leur budget 
pour l'année fiscale à venir. Les FT es 
de ces pays, soutenus par le pacte Atlan- 
tique et notre programme d'aide miitaire, 
sccepteront sans aucun doute les nou- 
veaux sacrifices qui leur seront demandés 

our que les fonds suffisants puissent 
tre trouvés à l'intérieur de ces pays sans 
recours à des moyens inflationnistes ». 

Peut-être quelqñes-uns de nos collègues 
de la majorité chercheront-ils à répondre 
À la question que se posait Jean Jaurès 
à cette tribune: « Il s'agit de savoir Si 
nous allons assister, résignés, Impuis- 
sants, débordés, à cette outrance de dé- 
penses militaires qui ne peut, dans notre 
pensée, qu'affaiblir la défense nationale 
e’le-mêème en ruinant l'existence éranomi- 
que du pays ». 

Car c'est un fait que le pays ne peut 
supuorter des charges aussi lourdes et 
s'engager dans la voie de la course aux 
armements. 

Devant la commission, vendredi dernier, 
et aujourd'hui devant l'Assemblée, 
M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires économiques, s’est félicité 
de la politique du Gouvernement, Selon 
Jui, l'indice général de la production est, 
actuellement, de 127 par rapport à l'indice 
100 en 1938; mais il a omis de dire que, 
d'avril 1947 à avril 1949, l'indice général 
de production n'a progressé que de 
F2 p. 100, passant de 102 à 127, alors qu'il 
avait varié de 32 en janvier 1945 à 102 en 
avril 1947, soit une augmentation de 
3t0 p. 100. 

I a également oublié de. signaler que le 
développement de la production est lent 
et inégal. Si, dans certains secteurs: char- 
bon, électricité, sidérurgie, construction 
aulomobile, raffinage de pétrole, industrie 
chimique, la progression est constante, on 
ne peut faire la mème constatation dans 





l'ensemble des secteurs industriels, 
couune le signalait. l'ailleurs, ce matin 
L'Aub 

L est ainsi que, da \s lomainé des in- 
du: ries textiles, des cuirs et peaux, des 
industrie nt ques, lamment de 


l'aviation, du bâtiment, du verre, de l'ex- 
traction des matériaux de construction, de 
la transformation des métaux, on enre- 
gistre soit une stagnation, soit une nette 
régression. 

M. Jules-Julien, secrétaire d'Etat au 
commerce, a pu dire récemment, devant 
la commission des affaires économiques, 
que la production des chaussures, qui 
s'élevait à une moyenne trimestrielle de 
12.371.000 paires en 1928, était tombée à 
8.960.000 paires pour le premier trimestre 
de 1949 et que, dans cet industrie, le chô- 
mage partiel atleignait environ 40 p. 100 
de l'effectif normal. 


On est, certes, loin de l'affirmation du 
rapport de la conférence des seize pays, 
publié en octobre 1947, selon laquelle 
toute la main-d'œuvre disponible devrait 
être utilisée au maximum. 

Le nombre des chômeurs passe : de 
27.196 en janvier 1949 à 35.141 en avril 
1949. Le nombre de demandes d'emploi 
non satisfaites croît sans cesse. Il était 
de 98.616 en janvier 1949; il atteint, en 
avril 1949, 127.953 

Ceries. M, 'e nmunistre des finances. et 
des affaires économiques prétend inscrire 
à son actif la légère diminution de l'indice 
des prix de détail, qui ne traduit. d'ail- 
leurs pas la baisse plus sensible de cer- 
lains produits à la ferme. Mais il ne veut 
pas Voir que lé pouvoir d'achat des”salai- 
res, des traitements, des pensions, des 
rentes et des allocations, par suite du ni- 
veau du coût élevé de la vie, par suite 
de l'augmentation des loyers, des presta- 
tions locatives et des tarifs des services 
publics, est insuffisant, 


De 860 en 1958, l'indice, du salaire du 
manœuvre de Ja région parisienne est 
passé à 958 en décembre 1948. Le pouvoir 
d'achat de ce salaire a “été réduit à 
oi p. 100 par rapport à 1938. 

Et le Gouvernement refuse d'accorder 
la libre discussion des salaires dans le 
cadre des conventions collectives. Et 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques refuse d’arbitrer le conflit 
des commis de la Bourse. 

Sans doute estime-t-il qu'avec des traite- 
ments bruts mensuels de 11.885 francs à 
18.604 francs, après vingt ans de services, 
les commis de Bourse peuvent vivre large- 
ment. Sinon, il soutiendrait ces employés 
qui, unanimement, toutes organisations 
syndicales étant d'accord, réclament un 
reclassement devant porter leur salaire 
brut mensuel à 14.200 francs pour les dé- 
butants, et à 22.810 francs pour les com- 
mis ayant vingt ans de services. 

Faut-il s'étonner, dans ces conditions, si 
la gène, voire la misère, s’installe dans 
les foyers des économiquement faibles, 
de la classe ouvrière ou des classes moyen- 
nes, si l’on enregistre une mévente, un 
marasme indéniables dans l'artisanat et 
le commerce, particulièrement dans le 
commerce de détail écrasé d'impôts et 
dont les forfaits viénnent d’être augmen- 
tés dans des proportions variant entre 50 
et 150 p. 100 ? 

Je lis, dans Le Journal des Jinances du 
29 avril 1919, quelques indices qui confr- 
ment les difticultés existant dans le com- 
merce: la baisse du prix des fonds qui, 
d'une manière générale, serait de 20 à 25 
pour 100 depuis quelques mois et attein- 
drait, dans certains cas, 50 p. 100; la fer- 
meture de nombreuses entreprises com- 
imerciales dans le textile au stade de gros: 
le nombre des grossistes contrôlés par la 
fédération de l'habillement serait tombé 
de 1.200 à 850 depuis un an; l’augmenta- 
tion du nombre des faillites déclarées : 265 


en mars contre 237 en février ct 999 
janvier, contre 171, 162 et fé ee ms 
Imois correspondants de 1948. 

Les professions les plus atteintes aise 
sent celles qui v nt des ls in. 
dustriels de consommation: habillement 
ameublement, appareils. Seciriques et de 
radio et certains commerces ('alimenta. 
tion: conserves, confitures, pâtes ‘alimen: 
laires. On vend deux fois moins de postes 
de radio qu’en 1947 et quatre fois Moins 
qu'en 19% 35 p. 100 en moins de porce. 
laine et de cristaux par rapport à 4948. + 
chemisiers détaillants constatent, depuis 
un an, üné baisse de 60 p. 100 du volume 
de leurs affaires. ME 

Cependant, M. le ministre des finances 

et des affaires économiques, se fondant sur 
le produit des taxes sur le chiffre d'affai. 
res pendant le premier trimestre de 1949 
estime qu’il n’y a là « que les manifesta 
ions d’une crise d'adaptation ». Il ignore 
peut-être que la production se développe, 
comme je viens de le montrer, d’une fa. 
çon inégale, qu'elle atteint nn niveau re. 
cord dans la sidérurgie, mais qu’elle est 
en voie de liquidation dans l'aviation. Il 
ignore, peut-être, qu'il existe un décalage 
entre l’époque des transactions et celle du 
payement de la taxe à l'administration des 
vontributions indirectes. 
- Enfin, ses caleuls ne tiennent probable. 
ment. pas. compte des. régularisations de 
fin d'année des contribuables soumis pen- 
dant l'année 1918 au règime des acomptes 
provisionnels, 

A moins que M. le ministre des finances 
et des affaires économiques n'ait les yeux 
uniquement fixés sur les bilans des ban. 
ques et des sociétés anonymes pour se 
faire une opinion. = 

IL est vrai, en effet, que les bénéfices 
de ces établissements ont été, en général, 
en pers au cours de l’année 1948. 
Le Journal des finances a publié, dans son 
numéro du 6 mai, une liste de sociétés 
avec la comparaison des bénéfices répartis 
re à dis bien: répartis — en 1947 et en 

Je ne citerai que quelques chiffres : 

. Banque de Paris et des Pays-Bas, répar- 
tilion en 1947: 170.620.000 francs; répar- 
tition en 1948: 278.448.000 francs, Lyon- 
naise des eaux, répartition en 1947: 58 mil- 
lions 352.000 francs; répartition en 1948: 
191.223.000 francs. Société Alsthom, répar- 
tition en 1947: 89.819.000 francs; réparti- 
tion en 1948: 156.582.000 francs. Entreprise 
Bozel-Malétrat, répartition en 1947: 44 mil- 
lions 408.000 francs: répartition en 4948: 
127.411.000 franes. Grands magasins du 
Printemps, répartition en 1947: 64 millions 
262.000 francs: répartition en 1948: 142 mil 
lions 395.000 francs. Châtillon-Commentry- 
Neuves-Maisons, répartition 1947: 47 mil- 
lions 588.000 francs; répartition 1948: 106 
Millions 834.000 francs. Mines de l'Ouenza, 
répartition 1947: 76.367.000 francs; répar- 
ütion 1948: 411.258.000 francs. 


M. Joseph Denais. Voilà des aventures 
qi n'arrivent pas aux entreprises natio- 
naies. 


M. Gaston Auguet. Ces indications son! 
sans doute rassuranjes pour le Gouverne- 
ment, Elles lui montrent que sa politique 
est très favorable aux sociétés, aux trusts 
à qui elle s'apprête à accorder des allége- 
ments fiscaux, s'ils veulent bien accroître 
leur productivité et leurs exportations, 
En effet, le Gouvernement — M. Petsche 
l'a confirmé à la commission des finan- 
ces — entend développer les exportations 
sans, d’ailleurs, qu’il soit en mesure d'en 
préciser la nature et Ja direction, Pour 
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orter au rapport n° 254 présenté par 
k Peenc, au nom de la commission des 
finances du Conseil de la République, sur 
le projet de loi portant autorisation de 
dépenses d'inves issement de ji’année 
1919, et à la réponse française au ques- 
tionnaire de .'organ:sation européenne de 
coopération économique sur le pro- 
gramme à long terme. 

pe l'examen de ces deux documents, 
il résulte que le Gouvernement s'oriente 
essentiellement vers le développement de 
l'exportation des produits agrico.es. des 
combustibes minéraux so:ides et des mi- 
nerais et métaux, les autres produits, no- 
tamment les produits finis et demi finis, 
devant être exportés dans une proportion 
moindre qu'en 1947, 

C'est sans doute ce qui a amené M. Pel- 
lenc à formuler le raisonnement suivant, 
dont tous nos collègues pourront mesu- 
rer la gravité: 

« On peut cependant souligner que cette 
nouveile orientation présente que.que 
anogie avec celle que l’on a vou.u assi- 

ner à la France dans les premiers mois 
de l'occupation. » 

Chacun de nos collègues peut ainsi me- 
surer les changements apportés à a 
structure du plan de modernisation et 
d'équipement adopté par un des gouver- 
nements précédents, le 14 janvier 1947, 
et qui visait, lui, à intensifier la produc- 
tion dans six secteurs de base: électri- 
cité, charbon, acier, ciment, machines 
egricoles, transports, tout en assurant un 
déveioppement convenable à l’agricul- 
ture et à l’industrie de transformation. 

Où. d'ailieurs, la France pourrait-elle 
exporter ? 

Vers l’Angleterre ? Celle-ci se plaint 
déjà de la concurrence que lui font les 
produits aïlemands. 

Vers la Be!gique, la Suisse ? On sait les 
difficultés que nous avons avec ces deux 
avs. Nous n'’achetons plus en Beigique. 
m accords franco-suisses sont rompus. 

Vers l'Italie ? Le projet d'union doua- 
nière souiève de vives critiques. 

Vers l'Argentine ? Des informations ré- 
centes révèlent que des accords commer- 
ciaux ne peuvent être conclus avec ce 
pays dans un sens favorable à la France 
puisque le gouvernement argentin réduit 
ses achats. 

Alors, vers l'Egypte, et l'Egypte seule- 
ment, seul débouché pour quelques pro- 
duits français. 

Certes, des négociations commerciales 
pourraient s'engager avec les pays de 
l'Europe centrale et: de l'Europe de l'Est. 
Mais, en 1948, sur un total de 431.218 mil- 
lions de franes, la France n’a exporté que 
pe 28 millions de francs de marchan- 
dises vers l’Union soviétique. Et le Gou- 
vernernent, en faisant récemment ren- 
Voyer à la suite l'interpellation de 
M. @ambeiron, a montré sa répugnance, 
son hostilité, à signer des traités de com- 
merce avec l'Union soviétique ou avec 
telle ou telle république populaire de 
l'Europe centrale. 

C'est pourquoi toutes les mesures envi- 
sagées par le Gouvernement dans le projet 
en discussion ne sont pas de celles que né- 
cessite une politique capable d'assurer le 
salut du pays. (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 

Que propose donc le Gouvernement, à 
la fois pour combler le déficit budgétaire 
[''ématurément ouvert et pour stimuler 

aclivité écunomique de la France ? Des 
economies, des ressources nouvelles, des 
ullégements fiscaux au profit des grandes 
tütreprises qui développeront leur produe- 





tivité ou leurs exportations, des mesures 
de faveur pour les trafiquants du marché 
noir et pour les citoyens français qui, 
ayant leurs avoirs à l'étranger, ne les ont 
pas encore rapatriés, enfin certaines dispo- 
sitions propres à permettre l'émission 
d'emprunts par la caisse nationale de cré- 
dit agricole, 

Je veux examiner quelques-uns de ces 
chapitres, en m'en tenant évidemment à 
l'essentiel. D'abord, les économies. 

On prévoit, d'une part, 16.700 millions 
d'économies sur les dépenses civiles, ré- 
parties dans chaque ministère par décret, 
alors que, depuis ag vo mois, le Parle- 
ment à été appelé à discuter des abaîte- 
ments pratiqués sur chaque budget. 
Cependant, personne n'ignore que les 
budgets civils sont insuffisamment dotés. 

Tant pis pour les travailleurs sans em- 
ploi qui ne peuvent vivre avec la maigre 
allocation qui leur est accordée! Tant pis 
pour les économiquement faibles qui, len- 
tement, s’éteignent dans la misère avec 
l'allocation temporaire de 1.600 francs par 
mois! Tant pis pour la formation profes- 
sionnelle! Tant pis pour les anciens com- 
battants, les grands invalides, les mutilés 
de guerre! Tant pis pour les anciens pri- 
sonniers de guerre! Tant pis pour l'assis- 
tance! 

L'accroissement des dépenses militaires, 
notamment de celles entraînées par la 
guerre au Viet-Narm, incite le Gouverne- 
ment à amputer les crédits insuffisants 
des budgets civils. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

D'autre part, le Gouvernement envisage 
le blocage de 15 miiliards de francs sur les 
autorisations de payement et de 15 rmil- 
liards de francs sur ies autorisations de 
prêts accordées à la Société nationale des 
chemins de fer français. 

Ainsi, les travaux d'établissement et de 
reronstitution de cette société seront stop- 
pés. 

Va-t-on arrêter l’électrificatinn de la 
ligne Paris-Dijon, le remplacement des 
wagons-cercueils par des wagons mélal- 
liques ? 

Car M. Henri Queuille, président du con- 
seil, qui fut autrefois ministre des travaux 
publics, avant la constitution de la Société 
nationale des chemins de fer français, alors 
que des subventions très importantes 
étaient accordées à des compagnies pri- 
vées (Applaudissements à l'extrême qau- 
che), M. Henri Queuille et son gouverne- 
ment entendent, en compensation d’une 
subvention de 21 milliards, apporter des 
transformations telles dans la structure de 
notre réseau ferroviaire qu'elies ont pro- 
voqué l'hostilité de l'unanimité des chemi- 
nots français, depuis l'ancien directeur 
énérale jusqu’au manœuvre à l'échelle 1 
Smart Ÿ re led sur les mêmes bancs), 
de ces cheminots dont on connaît J’atti- 
tude héroïque sous l'occupation allemande 
(Nouveaux applaudissements sur les mé- 
mes bancs) et l'ardeur et le courage qu'ils 
ont apportés à la remise en état de nos 
chemins de fer après la libératiun, 

On veut ainsi amener la Société nationale 
des chemins de fer français à liquider 
10.000 kilomètres de lignes sur les 40.000 
$ compte le réseau et à aliéner certains 

e ses biens. On s'apprête à réduire de 
60.000 unités en cinq ans l'effectif du per- 
sonnel. 

Il paraît que la gestion administrative et 
financière de la Société nationale des che- 
mins de fer français est RE cr Pour- 
quoi s’en aperçoit-on en mai 1949 ? Car la 
Soctété nationale des chemins de fer fran- 
çais est très étroitement contrôlée. 


* 





Dans une conférence donnée le 18 fé- 
vrier 1949 sous les auspices de la Confé- 
rence des Ambassadeurs, l'ancien prest- 
uent du conseil d'administration de la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çais, M. Marcel Flouret, nous en a précisé 
l'étendue. 

Qu'a-t-il dit en ce qui concerne les con- 
trôles spéciaux à la Société nationale des 
chemins de fer français ? À 

« Une partie de ces contrôles lui est pro- 
pre. Ils s'exécutent en deux temps, une 
première fois avant, une seconde fois 
après l'engagement des dépenses. 

« Le contrôle a priori se réalise d'abord 
au sein de la Société nationale par l'ac- 
tion au conseil des représentan's de l'Etat 
et du commissaire du Gouvernement, en- 
suite, à l'extérieur de la Société nationale 
des chemins de fer frança's. Tous les pro- 
jets d'établissement supérieurs au ch'ffra 
de 2 millions sont soumis au contrôle tech- 
nique du ministère des travaux publics, 
lequel, avant de donner son approbation 
s'assure de l'accord de la mission de l'ins- 
pection générale des finances, dont je vais 
vous parler tout à l'heure. » 

Ainsi s'exprime M. Flouret. 

« Par ailleurs, ajoute-t-il, les marchés 
d'une certaine importance sont, de leur 
côté, soumis à l'examen préalable de la 
commission des marchés des chemins de 
fer qui fonctionne au ministère des tra- 
vaux publics. Ils ne deviennent exécn- 
loires qu'après avis favorable de cette 
commission. 

.« Dans le domaine économique et finan- 
cier, une mission de l'inspection générale 
des finances étudie, du point de vue de 
leur répercussion financière, les proposi- 
tions soumises à l'agrément du ministre 
des travaux publics, en particulier celles 
qui concernent les travaux et le matériel, 
la rémunération du personnel, les retrai- 
tes, les modifications générales des tarifs 
et la conrdination des transports. 

« La mission exaruine les budgets présen. 
tés, contrôle la gestion financière, vérifie 
les comptes et donne son avis sur les 
investissements de capitaux que se pro- 
pose de faire la Société nationale des che- 
mins de fer français dans diverses entre- 
prises connexes. Elle surveille le fonc- 
tionnement des filiales et en vérifie, s’il 
y à lieu, la comptabilité. 

« Les membres de la mission sont in- 
vestis de pouvoirs d'investigation les p.us 
larges et peuvent, en particuiier, procéder 
à toutes les vérifications et enquêtes sur 
place qu'ils jugent nécessaires. Voilà pour 
les contrôles 4 priori. 

« Par ailleurs, en cours d'année en en fin 
d'exercice, des contrôles a@ posteriori 
s’exercent sur toutes les activiés de la 
société. A l’intérieur de la société et au 
nom de l'assemblée générale des action- 
naires, ce contrôle est exercé par la com- 
mission des comptes, formée de quatre 
représentan!s de l'Etat et de quatre repré- 
sentants des autres actionnaires. Cette 
commission joue un rôle analogue à celui 
des commissaires aux comptes dans les 
socié'és anonymes ordinaires. 

« Elle peut à tout moment vérifier la 
comptabilité, les valeurs et même convo- 
quer l'assemblée générale en cas d’irrégu- 
larité et signaler au procureur de la Répu- 
blique les faits délictueux. 

« Enfin, à l'extérieur de la Société natio. 
nale des chemins de fer français, les 
comptes sont soumis à une commission 
de vérification des comptes formée de 
représentants des ministères des finances 
et des travaux publics, assistés de magis- 
trats du conseil d'Etat et de la cour des 
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coruptes. Ce'te commission a tous pou- 
worrs de constatations et mmême de recher- 
ches ou de redressement, » 

Par conséquent, ce n'est probablement 
pas dans une mauvaise gestion qu'il fun 
chercher les causes yrofondes du déficit 
de 21 mulliards de francs constaté. En réa- 
bé, sur ces 21 milliards de francs, huit 
woviennent de l'augmentation des inipôls, 
« reste esl une conséquence du marasme 
des affaires et des tarifs trop élevés. 

La statistique des wagons chargés en 
vute témoignage. De 254.003 en avril 1948, 
{. nombre des wagons chargés es: touibé à 
241.000 en avril 1949. La recette inoyerme 
ar wagon chargé, qui s'élevait à 46.310 
Le en jauvier 1949, n'es plus que de 
45.200 francs en mai. 

Mais reconnire ces faits, ce serait pour 
le Gouvernement faire l'aveu Ge’ la crise de 
méverte résullant de Sa politique de r é- 
gression sociale. (Applaudissements à l'ex- 
tréame gauche.) 

Le Gouvernement propuse aussi des res- 
sources nouvelles, Je passe sur les quel- 
ques 10 milliards de francs qu'il veut olite- 
nir par l’aliénation de certains immeubles, 
de certains matériels militares, puur exa- 
mine: l'imposition additonnelle à la con- 
tribution des patentes qu'il envisage pour 
financer de fonctionnement d'un centre du 
commerce eXLérrenrT, 

de suis persuadé que personne ne pourra 
admettre semb'able « sposilion, On sait 
trop, en eflet, le poids très lourd de Ja 
patente sur :es petites et moyennes entre- 
prises 

La réforme des finances locales n'ayant 
pas été réalisée, les co.sectivités secondai- 
res n'ont à icur disposition que Ks cen- 
times additionnels, dont le nombre est en 
progression constante. Peut-on vraimen, 
dans ces conditions, augmenter la charge 
de la patente ? 

Enfin, pour se procurer 22 mil'iards de 
francs, le Gouvernement voudrait porter à 
55 francs le prix du iitre d essence, par 
l'institution d'une <urtaxe de 40 francs 29 
par lilre. 

Déjà, à l'heure présente, pour un prix 
de cession de 12 ‘francs au groupement 
d'achats en commun, la taxe intérieure est 
de 21 frames 42, Compte lenu de la rede- 
vance à l'institut du pétrole, des frais de 
transport, des marges de distribution, des 
redevances diverses et de la taxe sur ies 
transactions, :e prix de verile au consoin- 
rateur à 43 francs 20 le Jitre est supérieur 
à ceui pratiqué en Belgique, en Toilrmde. 
au Danemark, en Norvège, en Suède et en 
Angleterre. 

A 55 francs le litre, c’est en France que 
l'essence sera vendue an prix le plus élevé 
de tous ies pays d'Europe. 

Ne voit-on pas que toute augmentation 
du prix de l’essence, en frappant les usa- 
gers de l'automuhi.e, les utiisaleurs de 
tracteurs, les pêcheurs, aura inévitabie- 
meut une répercussion sur le prix des 
transports et, par voie de conséquence, 
une incidence indéniable sur le prix des 
denrées et des produits industriels ? (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

A-t-on calculé les conséquences de cette 
méeure pour l'exploitat on des cervices 

t-il 


publics ? Faudr: ensuile majurer les 
prix & ervices ? A Paris, par exem- 
ple, viendra-t-on uous demander dans 
quelqu temps un reicvement des tarifs 

des transports en commun ? 
Pour toutes ces raisons, mesdames, mes- 
rs, jé suis sûr cue toute augmentation 


lu prix de l'essence sera repoussée. 
A côté de ressources nouvelles, le ‘Gou- 
yernemenut propose queiques allègements 





fiscaux, non pas en faveur des petites et 
moyennes entreprises, mais essentielle- 
ment au profit de certaines entreprises fmn- 
porlantes — je le montrerai dans un mns- 
lant — dant le chiffre d'affaires prove- 
nant des exportations se Sera accru €n 
1919 de 25 p. 106 au moins par rapport 
à ce qu'il élait en 1948. 

La réduction d'impôts au titre de la taxe 
proportionnelle ou de ‘a taxe sur les 
sociétés pourra aler jusqu'à 75 p. 100. 

Puisque, dans l’état actue! de l’économie 
francaise, 1 n'y a guère que les entreprises 
sidérurgiques et quelques rares entreprises 
textiles qui soient en mesure de déve!op- 
per dans de telles proportions le chiffre 
d'affaires de leurs exportations, on peut, 
sans crainte de se tromper, affirmer que 
:e Gouvernement veut faire un nouveau 
cadeau aux trusts de la sidérurgie, jadis 
groupés dans de comité des Forges! (Ap- 
plandissements à l'ertrême gauche.) 

Mais, M. le président dn conseil et M. Le 
ministre des finances estiment que ces 
aïlégements fiscaux sont ‘encore insuffi- 
sants. Aussi précomsent-ils une réduction 
de 50 p. 100 de la taxe propertionmelle eu 
de 11 taxe sur les sociétés, pour les entre- 
prises industrielles augmentant leur pro. 
ductivité. Or, on sait que le Gouverne- 
ment est hoctile à tout prélèvement des sa- 
laires et que, dans sa réponse au ques- 
tionmaire de l’orgarisation européenne de 
Coopération économique sur un pre- 
crarnme à long terme, fl s’est déclaré par- 
tisan de l'allongement de la durée du 
travail. Dans ces conditions, toute aug- 
mentation de la productivité et de T’#n- 
tensité du travañl aboutira À “ne 
surexploitition des ouvriers et à un gon- 
flement du profit capitaliste. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Pourtant, le Gouvernement a l'intention 
d'accorder à de telles entreprises une ré- 
duction sensible Ge leurs impositions. 
C'est une prenve supplémentaire de Ha 
politique de classe qu'il poursuit, (Now 
veuur applaudissements sur Les mêmes 
bancs.) ; 

Enfin, pour couronner son édifice, de 
Gouvernement propose des mesures Æen 
{faveur des trafiquants du marché noir et 
des déserteurs du franc. 

Aux premiers, on accorderait le bénéfice 
d'un réglement transactionnel, «et sans 
doute M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'apprête il] à don- 
ner des äpstructions aux directeurs du 
contrôle économique efin que Je montant 
de la transaction soit de moins élevé pos- 
sible. 

Aux seconds, c'est-à-dire aux personnes 
qui m'ont pas encore déposé les devises 
étrangères et les valeumrs mothilières 
qu'elles détiennent, ou aux persennes qui 
n'ont pas encore rapatrié leurs avoirs à 
l'étranger, le Gouvernement veut donner 
certains avantages, puisqu'il suggère de 
ramener de 26 à 25 p. 1400 de taux de da 
taxe spéciale instituée par da loi du 2 fé- 
vrier 1948. 

Au fond, mesdames, messieurs, ces me- 
sures som dans la logique de da poli- 
tique gouvernementale. Quand on libère, 
quand on grâcie, quand on acauitlte des 
collaborateurs de lonnen, alors qu'on 
emprisonne et qu'on condamne les résis- 
tants, tout naturellement on est plein 
d'indulgence pour les trafiquants du mar- 
ché noir et les déserteurs du franc. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

De même, quand on vem intégrer J'AI 
lemwmagne de l'Ouest dans l'Union europé- 
enne, on sacrifie le droit de la France 
aux réparations. (Nouveaux applaudisse- 
ments à d'extrême gauche 
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Sur les 5.000 miliards, en francs 
représeutent le montant des pertes À 
par ia France de 1939 à 1943, 22 milliards 
sculement om été versés à notre pays 
tre des réparations. Æt, en «exécution de 
la loi arméricaine re:ative au programme 
de relèvement eurepéen qui For vu en 
son article 119, que « ‘administrateur 
pourra demander an secrétaire d'Etat 
d'obtenir des pays éntéressés {eur a 
ment au Mamlbiey en A.lermagne de l’égui. 
pement à enlever au litre des réparations 

aus les truis zones ogei æs d’Ale- 
mayne, si le maintien de cet équipement 
s'avère susceplible de contribuer de ja 
manère da plus «efficace à ‘a réalisation 
des objectifs du plan de re:èvement euro. 
péen », de gouvernement de M. Queuiile 
à acreplé le maintien en Allemagne d'un 
certain nombre d'usines qui devaient être 
démantelées <t transférées en France, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

De même, quand on s'apprête à dépen- 
ser, en 1949, quelque cent luiliards, selon 
les prévisions à heure où nous parlions 
pour faire la gueme au Viet-Xam, quand 
par la signalure du pacte Aliaulique, on 
s'engage dans la voie d’use politique 
d'agression à :’égard de notre alliée 
JUnion soviétique, on impose à l'écono- 
mie et av peupie français des charges 
qu'il ne peut pins supporter, (Applaudis- 
seemnts sur les mêmes VLancs.) 

On avilit la condition des travailleurs, 
on écrase les classes moyennes, On <on- 
duil 4e pays à la catastrophe. (Nouveauz 
apylaudissements sur des môêmes bancs.) 

An terme d'un discours émouvant qu'il 
prononçait à cette tribune, Jaurès, s’adres- 
sant à .’un de vos prédéce-seurs, mon- 
sieur le président du conseil, déclarait: 

« Ouil Il.est temps, d n'est que temps, 
pour aujourd'hui, pour demain <et pour 
l'avenir, de préparer ame politique mou- 
veile, » 

Monsieur le président du conscil, c'est 
le sentiment profond du pays en ce mois 
de mai 1949, 

Oui! I est temps, Ï n’est que temps de 
revenir à da politique de paix æt de répu- 
dier le pacte de l'Atlantique. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Il est temps, il w’est que temps de sau- 
vegarder les droits de la France aux répa- 
ralions. 

Il est temps, il n’est que temps de faire 
la paix au Wiet-Nam en ouvrant des né- 
gociations avec Ho Chi Minh. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

L est temps, à] n’est que temps de ré- 
duire massivement les depen<es mililaires 
et d'assurer la reconversien ‘des industries 
de guerre en industries de paix, (Nou- 
2 applaudisseemnts à l'ertrème gau- 
che.) 

A la commission des finances, mous 
avons proposé hier une dimimution de 
150 miiliards du montant des crédits mi- 
litaires; mais notre amendement été 
repoussé par une majorité allant de mos 
collègnes socialistes à creux du rassem- 
blement -du pewp'e français. 

[I est temps, il n’est que temps de réta- 
blir des relations commerciales normales 
avec des pays du centre et de l'Est de 
l'Europe. 

U est temps, fl n’est que temps de dé- 
fendre notre industrie et notre agriculture 
qui sont menacées. , 

est temps, il n'est que temps d'amé- 
hiorer ie pouvoir d'achat des classes labo- 
rieuses. 

Il est temps, il n’est que temps d’alléger 
les charges fiscales des pelits et moyens 
contribuables. 
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nest temps, il n'est que temps de dé- 
velopper une politique de reconstruction 
et du logement. 

IL est temps, il n’est que temps de sau- 
ver le franc de toute nouvelle amputation 

sa valeur, 

IL est temps, il n’est que temps... 

M. Maurice Viollette, D'aller à Moscou! 
(Rires. 
M. Gaston Auguef ..de pratiquer une 
politique républicaine de paix et de pro- 
res social, Gest dans cetle voie et dans 
cette voie seule qu'est le salut du pays. 
(ipplaudissements à l'ertrème Fm 

Le groupe communiste ne ménage et ne 
menagera aucun effort dans ce sens. 

Il sait que Ja route sera peut-être diffi- 
cile: mais avec la classe ouvrière, les 
cisses moyennes, les républicains, les ré- 
sistants, qui pendant quatre ans ont gravi 
avec le parti communiste, aux çôtés du 
yarti communiste, un chemin glorieux 
{out jalonné de tombeaux (Nouveaux 
apnlaudissements à l'extrême gauche), il 
sait que la cause de la paix, la cause du 
veupe, la cause de la France triomphe- 
ront et qu'ainsi tous les bons Français, 
dans l'union et dans l’action, assureront à 
leurs enfants un avenir meilleur de pon- 
beur et de liberté. (Vifs applaudissements 
grolongés à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Paul 
Feynaud. 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, 
nn a beaucoup parlé, ces jours derniers, 
des républicains indépendants. (Sourires.) 

Les uns ont affirmé qu'au mépris de 
l'arithmétique, ils exigeaient le départ des 
rommunistes de la majorité gouvernemen- 


lale… 
1 l'extrême ÿauche. C'est une obsession. 


Sur divers bancs, le départ des so- 
cialistes. 


M. Arthur Ramette. Pour les communis- 
tes, c'est déjà fait et pour le malheur du 
pays. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che, — Exclamations à droite.) 

M. Paul Reynaud, Je m'excuse de ce 
Rp us; il s'agit, évidemment, des socia- 
Isles. 

Mas, messieurs (l’orateur S'adresse à 
l'ertrème gauche), nous allohs nous re- 
uver, Car, de là à affirmer que nous 
élionus prêts à jeter la mariée socialiste 
dans les bras de M, Maurice Thorez, il n'y 
d'ail qu'un pas. Le pas a été franchi. 

Les autres ont déclaré que, grisés par 
es succès électoraux du mois de mars 
Ceérhier, nous éxigions une pius grande 
price dans les conseils du Gouvernement. 

La vérité, mesdames, messieurs, est 
Que nous savons compter jusqu'à 311 et 
(ue, non seulement nous n'exigeons pas 
Une place plus grande dans les conseils du 
Louvernement, mais nous nous sommes 
POSE la question de savoir si nous devions 
Conserver celle que nous y avions. 

Certes, ce n'est pas parce qu’une crise 
Bbparait, visible maintenant, je crois, à 
luus les yeux non gouvernementaux, ce 
N'est pas parce que les recettes des che 
mins de fer diminuent, parce que les dé- 
penses pour l'Indochine augmentent et 
lue l'ère des décisions douloureuses s’ap- 
{roches Non. C’est parce que ce projet de 
Pan l'a très bien dit mon ami 
Ph sm des finances et des affaires 
er ar iques, pose à-nouveau, dans son 

nsemble, toute la politique du redresse- 





ment de la France et qu'un certain nom- 
bre de mes amis se sont demandé si cette 
politique était ässez énergique pour ré- 
soudre le problème du redressement. 

La baisse mondiale des prix agricoles, 
due à une bonne récolte, a eu des effets 
heureux et des effets malheureux. 

Des effets heureux ? En effet, si, avec le 
mème nombre de dollars ou de francs, 


monnaie monte, il est plus facile d’em- 
prunter, parce que l'épargnant a l'impres- 
sion qu'en lui rendra demain une monnaie 
ui vaudra plus qÜ’aujourd’hui, au lieu 

‘assister au phénomène inverse, qui à 
duré pendant trop d'années. 

Effet heureux ? C’est la Tin, c'est tout 
au moins l'arrêt ou, si vous préférez — 
soyons prudents — la pause dans la course 
des salaires et des prix. 

L'effet malheureux, c'est la diminution 
du pouvoir acheteur du producteur agri- 
cole, qu'il s'agisse du fermier américain 
ou du paysan français. Le 

Les Américains, eux, ont freiné la baisse 
de certains produits agricoles en brûlant, 
par éxemple, une partie de leur récolte de 
pommes de terre. C'est une formule. 

Nous aurions pu, nous, si nous avions 
suivi le plan que j'avais esquissé, il y à 
quelques mois, fréiner la baisse des pro- 
duits agricoles en les exportant en partie. 
Quoi qu'il en soit, nous assistons mainte- 
nant à un phénomène général, car il se 
produit en Belgique et en Suisse ce qui 
se produit en France. 

En Suisse, par exemple, la production 
industrielle est à son sommet. Mais, à l’au- 
tre bout de la chaîne, le client n'achète 


tt 


dans le secteur qui n'est pas essentiel, 
dans les pays à change pauvre. 

C'est toute la différence. 

M. le ministre des finances vient de nous 
dire que nous couvrions, à l'aide ge nos 
exportations, 59 p. 100 de nos importa- 
tions. Or, avant la guerre, nous couvrions, 
de la même façon, 63 p. 109 de nos imr- 


| | portations. Mais, d'une part, pos exporta- 
vous pouvez acheter plus de marchandises, | 
cela signifie que la valeur du dollar ou du | 
franc a monté. Quand la valeur d'une | 


tions ne se-cantonnaient pas dans le sec- 
tèeur à monnaies Pauvres dont j'ai parlé 
et, d'autre part, nos revenus invisibles 
qui, hélas! ont disparu, combiaient l'écart 
entre 63 et 100 p. 100. 

Or, voici notre situation hors du secteur 
à monnaie pauvre : 40 p. 100 de déficit dans 
la zone sterling et 90 p. 100 de déficit dans 
la zone dollar. 

Nous n'avons fait, hélas! dans la zone 
dollar, que-des pragrès infimes. 

Or, l'aide américaine est extrémement 
généreuse, ps s'agit, d'une part, di 
1 milliard de dollars et, d'autre part. au 
titre de l’aide indirecte, de 300 millions 


: de dollars. L'effet de cette aide sur notre 
| trésorerie est considérable, puisque, pour 


cette année, elle lui procure 280 milliards, 
alors que nos recettes fiscales s'élèvent à 
1.150 milliards, C'est le qüart des recettes 
fiscales. 

Voilà la situation. 

Le piétinement de nos exportations vers 
les zones de monnaies fortes est d'autant 


| plus grave que les versements que nous 


avons à faire à l'Amérique, du fait de nes 


| dettes envers elle, deviennent importants 


qe dans le magasin de détail, si bien que | 


e magasin de détail achète moins au ma- 
gasin de gros, qui achète moins ou qui 
n'achète plus à l'usine, et que les usines 
suisses exécutent les commandes à long 
terme, mais n'émbauchent nets parce 
qu'elles craignent que la paralysie, duë à 
la grève de l'acheteur, ne remonte jusqu'à 
elles. 

Au fond, c'est la même situation ict. 
Nous allons assister à un grand rajuste- 
ment des prix dans le monde et ce rajus- 
tement est malheureusement plus néces- 
saire en France que nulle part, çar les prix 
français supportent des charges fiscales et, 
surtout, des charges paratiscales dont on 
peut dire — surtout en ce qui concerne 
ces dernières — qu'elles sont uniques au 
monde. (Applaudissements à droite et sur 
certains bancs au centre et à gauche.) 


M. Louis Aollin. Très bien! 


M. Paul Reynaud. Il en résulte que nos 
prix, dans les grands secteurs, sont de 
10 à 40 p. 100 plus élevés que les prix 
mondiaux. 


Je voyageais récemment dans un grand 
pays loïntain, où notre amhassadeur m'a 
demandé d'appuyer, auprès du Gouverne- 
ment, une demande de cession de tubes 
d'acier pour pipe-lines. 

J'ai étudié cette affaire et j'ai constaté 
que nos prix étaient de 40 p. 100 plus 
élevés que .les prix américains, 

C'est une situation sur la gravité de la- 
quelle je n'ai pas besoin d’insister. 

Ainsi, alors que l'Angleterre, l'Italie, 
jusqu'à ces tout dernier mois, jusqu'à ces 
dernières sermaines, ont fait bondir la 
courbe de leurs exportations vers les pays 
intéressants, c'est-à-dire ceux de la zone 
dollar et de la zone sterling, nous avons 
fait, nous, un progrès très sensible, mais 


et seront rapidement croissants. 

Cette année, déjà, intérêt et début 
d'amortissement se chiffreront à 100 mil- 
lions de dollars. L'an prochain, nous au- 
rons à payer 150 millions de dollars. 

Dans ces conditions, le problème extré- 
mement grave que nous avons à résoudre 
est le suivant. 

Comment allons-nous aligner les prix 
français sur les prix mondiaux ? Allons- 
nous procéder à une nouyelle dévalua- 
tion ? Nou en avons fait quatre depuis Ja 
libération. Au mois de décembre 1%5, rap- 
pelez-vous, le dollar est passé de 43 fr. S0 
à 149 francs; au mois de janvier 1948, de 
119 francs à 214 francs; puis, par suite du 
mécanisme que vous connaissez, il est 
monté à 260 francs. Il est, aujourd'hui, à 
320 francs. 

Je ne pense pas que ce soit en conti- 
nuant à dévaluer que l'on réglera le pro- 
blème: pour alléger les prix en France, 
c'est à une immense réforme que nous de- 


vons songer. 


? 
1 


Les charges qui pèsent sur la production 
française sont trop lourdes, les 

raux de la maison France sont trop élevés 
et si vous ne touchez pas à l'essentiel, si 
vous nous apportez, comme aujourd'hui, 
l'accessoire, le problème ne sera pas ré- 
Applaudissements à droite, el sur 
divers Lancs au centre et à gauche. 


rais gene- 


solu. 


Vous demandez, aujourd'hui, la hausse 
du prix de l'essence, On a fait. beaucoup 
d'objections à celte hausse, On a fait re- 
marquer qu'au moment où le paysan fran- 
Ççais subit une baisse profonde du prix de 
ses produits, au moment où il n’est pas 
Sans inquiétude sur ce que sera le prix du 
bié, accroître ses frais généraux d'une 
façon importante par une hausse du quart 


, du prix de l'essence est sans doute. sur 


le plan psychologique et. 


par conséquent, 
sur le plan politique, 


cornmettre une 


| faute, 


On a dit aussi que la hausse consécutive 
des prix sera plus importante que celle 
que prévoit le Gouvernement, car nous 
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avons été frappés, à la commission des 
finances, lorsque, l'un de nous ayant de- 
mandé combien coûterait la hausse du 
prix de l'essence à la Société nationale des 
chemins de fer français, il nous fut ré- 
pvondu: un milliard de francs. 

En ce qui me concerne, je suis prêt à 
voter n'importe quelle mesure, même la 
lus impopulaire, pour maintenir lFéqui- 
fibre du budget, mais, à Ja condition que 
cette mesure ait un effet utile. (Très bien! 
très bien! à droile et sur divers bancs au 
centre et à gauche.) 

Or, elle ne peut avoir un effet utile que 
si vous procédez aux réformes profondes 
que je vais vous indiquer très rapidement. 

En vérité, nous sommes, dans notre his- 
toire, à un moment où nous souffrons 
d'abus qui sont assez comparables, par 
leur masse, à ceux dont souffrait la France 
à la fin de l’ancien régime, 


Vous êtes un peu dans la situation de 
Louis XVI, monsieur le président du con- 
seil! (Jires.) 

La difficulté, c’est que les abus sont 
délicieux pour ceux qui en profitent et 
que, s'ils subsistent, c'est parce que les 
bénéliciaires sont puissants, Le grands de 
la cour élaient puissants; les grandes mas- 
ses, à qui vous avez affaire, le sont aussi. 


En face de cette situation, je me per- 
mets de vous faire une suggestion. 


Vous avez certainement lu, comme moi, 
un remarquable rapport fait au Soviet su- 
prême, le 10 mars dernier, par l'honorable 
ministre des finances de J'U, R. S. S., 
M. Zverev. 

Il y a, dans ce rapport, quelques pen- 
sées de la plus pure orthodoxie financière 
(Sourires) et l’on sent que la préoccupa- 
tion lancinante de cet homme d'Etat, c'est 
celle du prix de revient. 

C'est précisément le problème français. 

Que dit M. Zverev ? 

Il demande, d’abord, la suppression des 
subventions d'Etat, en faisant remarquer, 
avec beaucoup de raison, qu’elles faussent 
le prix de revient et qu’elles s'opposent 
à sa diminution. 

Puis, il demande que les prix de revient 
soient réduits dans l'exécution des grands 
travaux, parce qu'ils Jui paraissent trop 
élevés, Le contrôle des banques de crédit 
à long terme permettra d'obtenir cette 
réduction, 

Il exige de strictes économies dans la 
gestion des deniers de l'Etat et, pour tous 
abus, le châtiment des responsables, 


Il demande encore un vaste effort de 
compression des effectifs des administra- 
tions publiques. Nous y voici, et je ne 
doute pas de l'énergie avec laquelle Île 
Conseil suprême donnera suile aux sug- 
geslions de ce ministre, 1 

I veut enfin que l’on recherche l’accrois- 
sement du rendement dans l'industrie, Et 
pourquoi ? Pour abaisser le prix de re- 
vient et pour auginenter les bénéfices de 
l'entreprise, 

Il exige enfin que l’on adopte la tech- 
nique industrielle la plus moderne. Il faut 
égaler, dit-il, nos m£illeurs stakhanovistes 
el éliminer les réglementations qui frei- 
nent le rendement du travail. 

En réa ité, ce 


programme est l'expres- 
eilles vertu 


théologales, (Sou- 


ii est re 


marquable, c'est que le mi- 
nistre Va cerlalnement passer aux actes. 


pour nous, d’une brûlante actualité. Que 
dit le maréchal Staline ? 

« Seule l’industrie qui abaisse systémati- 
quement les prix des marchandises peut 
assurer au prolétariat une véritable vic- 
toire. » 

C'est la vérité même. C’est vrai dans 
une démocratie occidentale comme dans 
une démocratie de rite oriehtal. (Sou- 
rires.) 

Ces paroles de Staline s’appliquent aux 
entreprises nationales, puisqu'il p'y en à 
pas d'autres en Russie. ‘ 

Je m'adresse donc au Gouvernement et 
lui demande: Allez-vous appliquer ce 
principe aux entreprises nationales ? 

Prenons le cas de la Société nationale 
des chemins de fer francais, à propos de 
laquelle, d’ailleurs, je trouve qu’on exa- 
gère, Tout le monde crie: Haro sur le 
baudet! Mais, après tout, la Société natio- 
nale des chemins de fer français avait 
prévenu le Gouvernement qu'elle ferait 
appel à la trésorerie au cours de l'année 
1949 à concurrence de 58 miliards de 
francs, : 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. De 35 milliards de 
francs! 


M. Paul Reynaud, Je vous demande par- 
don, monsieur le ministre. 

Trente-cinq milliards, c’est le chiffre qui 
a été volé. Mais la S.N.C.F. avait pré- 
venu le Gouvernement qu’elle aurait 
besoin de 58 milliards de francs. 

Je me permets de vous conseiller de 
vérifier ce chiffre, car, moi, je l’ai vérifié. 

Je ne suis pas sûr, d'ailleurs, que les 
mesures prises contre les | eng en 
dépit, pour l’une d’elles, d’une décision 
du conseil d'administration, qui a désa- 
voué son président au premier contact, 
aient facilité l'exécution des réformes. 

Quoi qu’il en soit, les cheminots, dont 
on a dit avec raison tout à l'heure — nous 
sommes tous d'accord sur ce point — 
qu'is ont été héroïques pendant la résis- 
tance et ont travaillé, avec une ardeur 
vraiment admirable, à la reconstruction 
de leur réseau, ne sont pour rien dans 
cette affaire. Les salaires qu'ils touchent 
sont normaux, ({nterruptions à l’ertrême 
gauche.) 

Mais ce qui est grave, c’est ce qui 
nous à été révélé hier: les dépenses de 
personnel ont atteint l'an dernier pius 
de 59 p. 100 de l’ensemble des dépenses. 
Et comment se répartissent-elles ? C’est le 
point intéressant: 116 milliards de francs 
pour les salaires et, aujourd’hui, 96 mil- 
liards de francs pour les charges annexes 
des salaires, c’est-à-dire 82,97 p. 100, alors 
que, dans l’industrie privée, la charge, qui 
est, je vous le disais tout à l'heure, unique 
au monde, est de 42 à 50 p. 100. 

Et ce n’est pas tout, car, après la péré- 
quation des pensions, les charges annexes, 
augmentées de 15 milliards de francs, 
s’élèveront à 111 milliards de francs pour 
116 milliards de francs de salaires! 
Mesdames, messieurs, cette situation 
n’est pas admissible. Ne vous élonnez pas. 
dans ces conditions, si les prix français 
ne peuvent pas entrer en compétition avec 
les prix mondiaux. 

Comment en sommes-nous arrivés [à ? 
La France, qui est un pays ruiné, consi- 
dère qu'un conducteur de locomotive doit 
être mis À la retraite dix ans plus tôt Lo 
dans le pays le plus riche du monde, les 
Etats-Unis, et que dans le pays propor- 
tionnellement le plus riche de l'Europe, 





l'eite, d’ailleurs, celui qu'il appelle « le 
camarade Staline », En effet, le maréchal 
Staline à prononcé une phrase qui est, 


Elle considère qu’à cinquante-cinq ans 
un homme qui gratte du papier dans un 
bureau a le droit de laïsser tomber son 
LES se déclarant épuisé, (Rires } 

i c'est un bourreau de travail, le 
gardera jusqu’à cinquante-sept ans, maïs 
après cela, on lui déclarera qu’il est défi 
nilivement hors de cofmbat. (Nouveauy 
rires.) | 

Le résultat, c’est que pour dix chemi. 
nots au travail — on nous l’a répété hier 
— g” sont à la retraite. Comme le nom. 
bre des chenrinots diminue, ne serait-ce 
d'ailleurs que par suite des progrès tech. 
niques <— le nombre des ouvriers diminue 
dans toutes les industries, fort heureuse. 
ment, d'ailleurs, car cela signifle que le 
travail humain devient beaucoup moins 
dur — on arrivera à ceci: d’une part, 
moins de jeunes gens; d’autre part, des 
retraités vivant plus vieux, car vous &2. 
vez que, du fait des remèdes modernes, 
notamment la pénicilline et les sulfa. 
mides, la durée de la vie humaine s’est 
considérablement allongée. (Mouvements 
divers.) 


Ce sont des vérités premières. (Très 
bien! très bien! à droite et au centre.) 


Si bien que nous allons vers le moment 
où,,pour un cheminot au travail, il y aura 
un cheminot en retraite. 


Lorsque la péréquation sera faite, 
comime le cheminot touchera les deux 
tiers de son salaire de sortie de la compa- 
gnie, il touchera, en moyenne, une 
somme égale, sinon supérieure, à celle 
du cheminot au travail, ce qui fait qu'en 
réalité la S. N. C. F. payera deux salaires 
pour le travail accompli, 


Eh bien! mesdames, messieurs, c’est 
rl un luxe qu’un pays comme les 
lats-Unis pourrait s'offrir; pas un pays 
ruiné. 

J'entends bien que reculer l’âge de la 
retraite, en ce moment, serait aller à l’en- 
contre du but poursuivi, puisqu'on aug- 
menterait le nombre des agents en ser- 
vice. Mais ce qu'il faut faire et ce que le 
Gouvernement n'a pas dit qu'il ferait, 
c'est se mettre en face de ce problème 
et le régler dès À présent, pour le jour 
où il sera possible de reculer l’âge de la 
retraite. « 

Je parlais tout à l’heure des abus. Vous 
savez qu’on à fait ues sondages dans cer- 
tains trains et qu'on a constaté que 
23 p. 100 des voyageurs ne payaient pas 
leur transport. Le fait a été reconnu, hier, 
à la commission des finances. N'est-ce pas 
là encore un luxe excessif ? 

Propose-t-on une réforme ? Non pas! On 
va supprimer des lignes secondaires, on 
embauchera moins et on réalisera ainsi 
des économies sans faire de peine à per- 
sonne. - 

S'il était possible de redresser le pays 
sans faire de peine à personne, ce serail 
l'idéal, Toute la question est de savoir si 
cela sera possible. 


En réalité, on pourrait résumer l'attitude 





mm 


du Gouvernement dans cette affaire par 
ces mots: Je ferai ce qui ne me donnera 
pas d’ennui. 

On va procéder au blocage de 15 mil- 
liards de francs de crédits de travaux. 
Mais, par ce biocage, ce n’est pas la 
S, N. C. F, qui sera punie, ce sont 6es 


fournisseurs menacés ‘de faillite, et leurs 
ouvriers menacés de chômage. 

On nous a dit, fort heureusement, que 
ce blocage serait réduit dès le début à 
5 milliards de francs. Ce n’en sera p15 
moins un choc, un à-coup dans la vi 
industrielle du pays. 
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mem 


Je n'insiste pas sur cette qnestion de la du 


s. N. €. F. Em réalité, ee problème, e’est le 
problème de tuules les entreprises natiu- 
nales qui, vuus le savez, sont de grandes 
machines à perdre de l'argent. (4pplau- 
dissements à droite.} 

Et les abus sunt là comme ailleurs. 

Je parlais des charges annexes du sa- 
jaire. 

Prenons l'exemple des Houillères, puis- 
ue le charbon est pratiquement à la base 
e toute Findustrie. 


Depuis la guerre, les charges annexes 
du salaire, duns tes Houilères, ant bomdi 
de 29 p. 100 & 73 p, 100, Nous n’atteigrions 
pas encore les 83,79 p 100 de la S. N. C. F. 
Mais ce sont là des charges écrasantes 
pour un pays ruiné. 

H cest vrai, monsieur le président du 
conseil, qu’en ce qui concerne les entre- 

rises nationales, vous avez déposé un 
projet de loi; mais vous n'avez pas de- 
mandé lurgenee. 

ll est vrai que vous avez déposé un pro- 
jet de loi sur la S. N. E. C. M. A.; mais 
vous n'avez pas demandé Furyenee. 


Depuis um an, si je ne me trompe, 
M. Biondi médite sur en texte de loi qui 
aménagerait le droit de grève des fonc- 
tionnaires, dans 1e cadre de la Constitu- 
on, Je ne sache pas que vous ayez 
déposé un texte de loi. 

Eh! bien, il est temps, mesdames. mes- 
sieurs — c'est ce que je «us venu dire 
à cette tribune — d'apporter une rigueur 
« stalinienne » (Rires ct applændissements 
à droite et sur divers bancs au centre et 
à gauche} à la mise ew ordre du pays. 


Estce faire une politique sociale que 
de vendre aux Français de ia sécurité en 
délai] pour les conduire xu chômage peut- 
être avant même la tin du pan Marshall ? 


arti socialiste dans d’autres pays, em 
tre les deux guerres pour le prévoir. 

Au temps de la République de Wernas. 
l'Allemagne a été gouvernée par des chan- 
celiers socialistes. par des gouvernements 
sociaistes. C'élaient des hommes qui. 
comme vous, étaient animés de i’esprit 
sociai, qui, comme vous, ont pris des me- 
sure généreuses dans leur principe. Mais, 
en fait, que s'est-il produit ? 


M. André Le T . Ce ne sont pas 
les socialistes seuls qui ont fait voter les 
naätionalisations. 


M Pauf Reymaud. Non! Aussi e’ai-je 
s dit que seuls les socialistes ont voté 
es nationalisations. Je réponds à une ob- 
jection. J'ai en face de moi un adversaire 
qui n'est pas vous et qui me dif: Vous 
avez tort de demander des réformes pre- 


‘ fondes, parce que :es socialistes n'en veu- 





de l’éeroulement de la 


lent pas. 

Je suis certain que ce n’est pas vrai. 
Mais permettez-moi de développer mon ar- 
gumentation. 

I y a eu, en Allemagne, à ce moment-là. 
des hommes qui avaient le sens sneial 
poussé 4 un point tel qu'ils ont aecru 
démesurément les charges de l'industrie 
allemande. Celle-ei, qui avait eu la chance 
inespérée d'obtenir ‘appui considérable 
des bamquiers de la Cité et des banquiers 
de Wall Street. 

Une voix à l'extrême gauche. Cela na 
pas changé ! 

M. Pauf Reynaud, … et qui avail été 


allégée de ses charges d’emprent du fait 
monnaie alle- 


 mande, avait pu, d'autre part, développer 


Car, ne vous faites aucune illusion, nous | 


risquons de voir les crédits du plan 
Marshail diminuer rapidement avant le 
30 juin 1952 - 


On m'objecte, car om a placé ce débat, ! 


au moins dans la presse, eur le plan poli- 
tique: Mais ne vous donnez pas tant 
de peine! Les socialistes ne veulent pas 
de ces réformes et vous reconnais-ez 
vous-même qu'ils sont un élément de la 
Ba jorité. 

A cela, mesdames, messieurs, je ferai 
jeux ’éponses. « 
La première, c'est que les socialistes, 
ant des démocrates, ne RE pas mé- 
sonnaître, comme l'a dit Fum d'eux, M le 
Ministre de i’intérieur, que les drrmères 
flections, ies élections cantonales du mois 
de mars, ont signiflé ce qu'il a appelé, 
dans un commaniqué officiel, un glisse- 
nent vers læ droite de la majorité. 

La droite, la gauche, je ne sais pas très 
Dien ce que cela veut dire, car chaque 
‘os qu'un grand problème s’est posé et 


que j'ai apporté une solution à cette tri- | 


Dune, mes collègues m'ont généralement 
Considéré comme un révolutionnaire. (Sou- 
nres.) Vous me permettrez donc de né- 
Sliger cette topographie parlementaire. 

Ce qui est vrai, c’est que ie peupie 
français a signifié, aux élections récentes, 
Sa volonte de voir réforme. le: abus d’ins- 
titulioas dont la pensée était généreuse, 
nous ne le nions en rien, mais dent nous 
Conslatons — tout le monde est d'accord 
à ce sujet — qu’elles ont engendré beaa- 
Coup d'abus. 

Quel serait le destin du parti socialiste 
Sl nous ne réussissions pas à tirer le pays 
d'affaire ? A suffit de rappeler l’histoire 





ses entreprises. 

Par conséquent, Ia situatiton aw point 
de vue matériel, dans ce pays qui n'avait 
pas eu une maison détruite, paraïssaif 
inexpugmable. 

Les sucialistes allemands, comme fleur 
successeur du centre catholique, Brünimg, 
étaient populaires dans le monde, notam- 
ment chez nos alliés anglo-saxons. 
C'étaient des gens bien intentionnés qui 
faisatent un peu de fiscalité et un peu 
d'économies, 

Cependant, quel a été le résultat? Les 
deux ailes, aile de l'extrême gauche et 
aile de l'extrême droite, l'aile commu- 
niste et l'aile nazie, se sont développées 
dans des proportions formidables, se sont 
repliées sur ces hommes èt les ont 
anéantis. 

Avons-nous le droit d'ignorer cette 
leçon ? Nous pouvons nous demander at. 
Jourd’hui, en rappelant cette lustoire tra- 
gique, quels étaient les véritabes défen- 
seurs du peuple, ceux qui réclamaient des 
réformes em montrant le péril ou eeux qui 
s'y opposaient en vertu des sentiments 
ge dont je vous parlais tout à 
‘heure. 

Monsieur le président du conseil, vous 
avez de lhabileté et dw eourage. Vous 
avez jusqu’à ee jour montré de l'habileté. 
mais il ne vous échappe pas que l'ère de 
l'habi.ete est elose et que l'ère du cou 
rage s'ouvre. 

Notre vote dépendra naturellement des 
réponses que vous ferez aux thèses que 
nous avons soutenues. ous souhailons 
vivement — tel est, vous le savez, mun 


| sentiment personnel, mes eamarades de 


groupe le savent d'ailleurs, car je le leur 
ai dit — voir votre gouvernement durer. 
Mais nous ne pourrions pas prendre la 
responsabilité de soutenir une politique 








| 


dont nous penserluns que, faute d une 
énergie suffisante, elle ne permettrait pas 
«ie redresser le pays. (Vifs appirudisse- 
ments à droite et sur certains bancs a 
centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Bour., 


M. Louis Bour. Mesdames, messieurs, 
lans les prajets que le Gouvernement 
vient de nous soumettre, figurent un eer- 
lain nombre de dispositonms qui intéres- 
sent particulièrement .es transports 

Je voudrais faire à ee sujet une pre- 
mière observation: si, dans nutre pays, il 
y avait 50 ou 60 millions d'habitants au 
eu d'une quarantaine, les problèmes qui 
nous sont soumis aujourd'hui n'auraient 
pas à être évoqués et il n'y aurait pas ces 
yraves déficits qui nous inquiètent à juste 
titre. 

L'expérience montre, en effet, que dans 
d'autres pays de structure eomparable 
peut-être à celle de la Frinre, mais de 
lensité de population plus forte, notzm- 
ment dans les pays de l'Europe occiden- 
ta e, les questions de concurremee où de 
transpert ne se présentent pas de la 
même manière ou, tout au moins, pas 
d'une manière aussi aiguë que dans notre 
pays. 

Cette remarque peut être d'ailleurs fa- 
cilement étendue à toute une série de pro- 
blèmes. Si notre pays était plus peuplé, 
les frais généraux de ce que l'on peut «p- 
peler la « maison France » seraient certai- 
vement beaucoup moins lourds pour Fen- 
semble de la nation et pour chieun de 
nos concitoyens. 

Cette remarque ne m'est, du reste. pas 
personnel e, puisqu'un homme dent la 
"ompétence est indisculabie en matière 
le démographie et de saciologie — Je 
veux parler de M. Sauvy — a, dans ses 
travaux. fait un certain nombre d'obser- 
vations exactement dans le mème sens. 

Quoi qu'il en soit, eous sommes obli- 
és de prendre les faits tes quils sonb 
et c’est la situation actuelle de notre pays 
que nous devons considérer. 

Comme membre de la commission des 
noyens de communication, c’est sur :es 
questions de transports que je voudrais 
tirer vatre attention. 

Une première remarque s'impose: îl 
faut voir dans :e fait que nous sommes 
sppelés à nous préoccuper de ces ques- 
tions linheation que notre pays, quelque 
peu appanvri par des années de gnerre ek 
l'occupation, n'a plus aujourd'hwi, dans 
le domaine des transports, comme dans 
tes autres d’ailleurs, la possibilité de faire 
lu luxe, 

St j'ai depuis déjà quelque temps, et 
même depuis la deuxième Assemblée na- 
tionale constituante, été classé par ‘'e 
journal l’Arqus de l'automobile parme les 
unis de la route, je n’en voudrais pas 
moins attirer plus particulièrement votre 
altention sur les transports par fer. 

Om peut s'étonner que, brusqmerment, 
alors qu'il y a quelques semaines l’atten- 
tion du grand public était attirée sur 1e8 
difficultés d’autres administrations ou en- 
treprises nationalisées, ce sait brusque- 
ment sur la Société nationale des chemins 
de fer frança:s que semblent vouloir s’abat- 
tre les foudres de l'opinion publique. 

A ce sujet, vous me permettrez de vous 
rappeler ce que disait. la semaine dernière, 
un journal étranger, le Journal de Genève : 

e On a l'impression qu'en présence 44 
déficit budgétaire qui, naturellement, eause 
beaucoup de soucis, on voudrait prendre 'à 
Société nationale des chemins de fer fran- 
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çais comme bouc émissaire, alors que les 
grandes entrepr:ses nationalisées depuis la 
guerre : électricité, gaz, mines, ont Le dé- 
licits beaucoup plus grands et beaucoup 
moins éxplicahles que celui des chemins 
de fer, et qu'on a toujours accordé sans 
discussion des dizaines de m'liards à ces 
industries pour combler le gouffre qu’elles 
creusent dans les finances publiques. On 
s’en est pris d’une façon toute spéciale à 
la Société nationale des chemins de fer 
francais comme si sa gestion annelait des 
critiques particulièrement sévères qu'on 
a épargnées à d'autres services. » 


Je dois d're que ce n’est pas seulement 
dans la presse étrangère que l’on s'étonne 
du traitement de « faveur » — si l'on peut 
dire dont jouit quelque peu en ce mn- 
ment la Société nationale des chemins de 
fer français. Les cheminots, eux aussi, 
s'étonnent de ce que maintenant on nrenne 
à partie la Société nationale des chemins 
de fer français et uniquement la Suciél 
nationale des chemins de fer français, Ils 
s’étonnent de toute cette campagne, qui 
s'étend même jusqu'à certains grands quo. 
tidiens français qui, jusqu’à présent — et 
ils avaient raison — se signalaient par un 
souci de stricte impartialité, Ainsi, nous 
sommes obligés de constater que telle 
enquête sur la Société nationale des che- 
mins de fer français, commencée depuis 
deux ou trois jours dans tel de ces quo- 
tidiens, semble peut-être dépourvue et de 
celle impartialité et de cette sérénité qui 
seraient bien préférables quand on entend 
défendre utilement une cause ou présenter 
des critiques constructives. 


M, François de Menthon, Très bien! 


M, Louis Bour, Les cheminots s’étonnent 
à juste titre de toute cette campagne de 
dénigrement — c’est la radiodiffusion na- 
tionale même qui employait cette expres- 
sion hier. 

H y a peu de temps encore, il n’y avait 
pas assez de louanges à l'égard des che- 
minots. Is étaient parmi les « héros de la 
Résistance », Ils étaient ceux qui, en quel- 


re mois, avaient contribné à nous re- 
donner cet appareil indispensable à la vie 
de la nation: le rail. 


Aujourd'hui, il n’y a pas assez de sar- 
casmes, de critiques à l’égard de leur cor. 
poration et de leur métier. 

On peut s'étonner avec raison de ce 
changement brutal d’attitude envers les 
cheminots. Is n'ont pourtant en rien dé- 
mérité de la nation. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


Plus que quicorque, les 
veulent la rentabilité du rail, 

Croyez-vous qu’il soit agréable pour des 
cheminots d'avoir en quelque sorte cette 
étiquette collée dans le dos: « déficit per- 
pétuel »? Croyez-vous qu'ils ne préfère- 
reraient pas se présenter devant l'opinivn 
publique la tôte haute, fiers non seule- 
ment de leur travail, de leur peine, mais 


cheminots 


aussi des résultats financiers de cette 
vaste exploitation que sont les chemins 
de fer francais ? 

C'est dire que, si les cheminots ont 
l'amour, la passion de leur métier, ils 
n'entendent pas pour cela négliger des 
réformes nécessaires qu'ils sont les pre- 
iniers à réclamer. 

Avant de vous donner quelques appré- 


clations sur ces réformes, vous me per- 
mettrez de vous rappeler un certain nom- 
bre de faits, car on à un peu l'impression 
que. dans la campagne systématique ac- 
luellement menée, beaucoup trop de 
choses ont été déformées et que l'opinion 


A. 





publique n’a plus une vue juste et exacte 
du problème en cause. (Applaudissements 
au centre.) 

La question de la S.N.C.F. ou, d’une 
manière p'us générale, des trausports par 
fer, est à la fois une question de trafic 
et de tarifs. 

C'est une question de trafie, parce que 
la S.N.C.F, est une machine qui est cons- 
truite pour fonctionner suivant un cer- 
tain rythme. Comme n'importe quelle ma- 
chine, elle doit fonctionner à sa vitesse de 
régime. Si le trafic est insufiisant, vous 
pourrez prendre toutes les mesures que 
vous voudrez, vous n’empêcherez pas le 
déficit. Je ne suis pas seul à le dire. Cette 
observation figure dans les conelusions du 
rapport présenté par M. Huisman, au 
nom de Fa commi: sion d'enquête sur le 
coût des services publics. 

C'est aussi une question de tarifs, car 
même si le trafic est surabondant, si les 
tarifs sont insuffisants, inférieurs au prix 
de revient, le budget des chemins de fer 
ne pourra retrouver son équilibre. I en 
est de même, d’ailleurs, de toute tech- 
nique. 

Or, il faut savoir que, dans l’état actuel 
des choses, les tarifs de la S.N.C.F. sont, 
du moins pour le produit qui entre dans 
ses caisses, au coefficient 12 par ranport 
à l’avant-guerre, alors que le coût de 
toutes les fournitures industrielles que la 
S.N.C.F. est obligée d’acheter pour son 
exploitation est généralement à un coef- 
ficient supérieur à 20. Le prix du charbon, 
notamment, atteint le coefficient 22. 

ne faut pas s'étonner, dans ces condi- 
tions, de l'existence d’un déficit: il est 
automatique. 

Je dirai même que, si des améliorations 


constantes n'avaient pas été apportées 
dans la gestion de la S.N.C.F., ce déficit 


serait plus important. 

Je voudrais, d'autre part, rappeler à 
l’Assemblée que la S.N.C.F. est un service 
publie, c’est-à-dire qu’elle doit faire face 
à toutes les demandes de transports qui Jui 
sont présentées; elle doit aussi desservir 
l’ensemble de notre pays, aussi bien les 
coins les plus reculés de nos provinces 
que sur les artères à grand trafic qui re- 
lient les principaux centres industriels et 
les principales villes de notre pays. 

De ce fait, les bénéfices des bonnes li- 
gnes doivent compenser les déficits des 
mauvaises. D'autre part, les tarifs, dans 
leur structure même, doivent être conçus 
de telle sorte que les tarifs chers et ren- 
tables balancent les pertes dues aux tarifs 
des catégories les moins élevées. 

Je voudrais, à ce sujet, donner l’indica- 
thon suivante à l’'Assembiée, Dans le der- 
nier budget préparé par la Société natio- 
nale des chemins de fer français, Ja pra: 
ductivité de la tonne-kilomètre, c’est-à-dire 
la recette qnu'encaisse la S. N. C. F. pour 
transporter une tonne sur un kilomètre, se 
chiffrait, d'après les renseignements con- 
nus à cetle époque, à 5 francs 19 centimes. 
Or, dans l’état actuel des choses, cette pro- 
ductivité est tomhée à 4 franes 80. C’est jà 
une baisse sensible, indépendante des 
fluctuations importantes du trafic. 

Comment s’explique-t-elle ? La produc- 
tivité moyenne du trafic est fonction de 
divers tarifs. Or, que constatons-nous ? 

Si nous prenons les transports de mar- 
chandises à très forte productivité — trans- 
port des petits colis, des colis de détail, et 
d'une manière plus générale transport de 
tout ce qui peut supporter des tarifs éle- 
vés et sur leque]l la S: N. C. F. peut direc- 
tement se trouver concurrencée par Ja 
route — nous constatons qu’une baisse du 
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trafic de 25 p. 100 s’est produite entre Je 
début de 1948 et te début de 1949. Cette 
baisse n'est plus que de 20 p. 100 en ce 
ui concerne les trafics à moyenne pro- 
uctivité, En revanche, en ce qui concerne 
les trafies à faible productivité c’est-à-dire 
les transports de matières pondéreuses, les 
transports d'engrais et aulres, que seul 
pratiquement le ehemin de fer peut assu- 
rer, nous constatons une augmentation du 
trafic, Autrement dit, la S. N. C. F, trans. 
porte actuellement moins de marchandises 
qui payent cher et plus de marchandises 
dont les tarifs sont bas. C'est dire qu'à 
volume de trafic égal la S. N. C. F. en- 
caisse moins de recettes qu'il y a un an. 


Un certain nombre de faits sont done 
inéluctables en matière de transports fer- 
roviaires et il ne suffit pas de proposer 
n'importe quelle réforme pour penser 
qu'aussitôt tout sera résolu, que par 
exemple la question sera réglée simple- 
ment parce qu’on aura fermé un certain 
nombre de lignes. 

A cet égard, je tiens à attirer l'attention 
de l’Assemblée et du Gouvernement sur la 
façon dont se présente le problème, 


Le réseau français, vous lé savez, à, en 
gros, une longueur de 40.000 kilomètres. 
Si l’on prend la moitié de ce réseau, la 
mauvaise moitié, c’est-à-dire les 20.000 ki- 
lomètres de lignes à faible trafic, la plu- 
part à voie unique, on constate que leur 
exploitation fait apparaître un déficit de 
l’ordre de 12 à 15 milliards de francs. 

On est conduit alors, tout simplement, 
et cette idée est celle de nombreux Fran- 
çais bien intentionnés, à envisager la 
bia complète de ces lignes au tra- 

c. 


Déjà, avant la guerre, lors de la pre- 
mière tentative de coordination, 10.000 ki- 
lomètres de lignes avaient été fermés au 
trafic voyageur; un certain nombre de 
milliers de kilomètres de voies ont même 
été depuis purement et simplement dépo- 
sées et supprimées. 

Mais ce qu’il importe de conuaitre, c’est 
le fait que le trafic qui emprunte ces 
20.000 Kki.omètres de lignes emprunte 
ensuite, qu'il s'agisse du transport des 
voyageurs ou des marchandises, les gran- 
des lignes. Si donc vous supprimez le 
trafic sur les petites lignes, il faut pren- 
dre pr” que son prolongement sur les 
grandes lignes ne soit de ce fait égale- 
ment supprimé et que les recettes cor- 
respondantes, qui sont de l'ordre de 
80 milliards, ne rentrent plus dans les 
caisses de la Société nationale des chemins 
de fer français. 


I en résulterait une véritable catastro- 
he budgétaire pour la Société nationale 
es chemins de fer français, ce ne se- 
rait plus une économie de 12 à 15 mil- 
liards de franes que vous réaliseriez, ce 
seraient 80 milliards de francs qui se- 
raient perdus pour elle. Vous seriez de- 
vant un trou béant impossible à combler, 


Certes, des mesures sont nécessaires. 
Le réseau, tel qu'il avait été conçu, no- 
tatmument jors u plan Freycinet, et qui 
supposait — je reviens à ce que je disais 
tout à l'heure — que, dans une, certaine 
mesure, la population de la France irait 
en augmentant, ce qui ne s’est pas pro- 
duit, a besoin, sans doute, d’être revu. 
Mais il faut éviter qu'en supprimant la 
source, on n'’assèche totalement le débit 
du fleuve; cela ne résoudrait en rien le 
problème. 

La coordination qui doit être réalisée 
aussi rapidement que possible doit per- 
mettre au trafic de suivre son écoulement 
nature], si l’on veut éviter d'importantes 
difficultés et de très graves métampies, 
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Avant de conclure, je voudrais dire 
uelques mots sur une question qui sem- 
ble passionner — et d’une manière erron- 
née — l'opinion publique et sur laquelle 
j] faut apporter une précision, celle des 
retraites. 


il ne s'agit pas de porter une apprécia- 
tion sur la valeur même d’un régime de 
retraites auquel les cheminots sont parti- 
culièrement attachés et sur lequel il faut 
avir avec prudence, tact et mesure. D’ail- 
leurs, à certains égards, des bouleverse- 
ments n’apporteraient pas de change- 
ments considérables. [ s’agit simplement 
de rappele: que si, dans les circonslances 
présentes, le nombre des retraités, 320.000, 
est considérable par rapport au nombre 
des agents des services actifs, 475.000, 
cela tient essentiellement à ce que, de- 
puis vingt et même trente ans, l'embau- 
chage et les mises à la retraite, aux che- 
mins de fer, se sont faits d’une manière 
assez irrégulière. 


C'est ainsi que les décrets de 1934 ont 
multiplié les mises à la retraite en accor- 
dant des avantages assez importants aux 
cheminots qui acceptaient de s'en aller 
avant :’âAge normal. 


Mais ce qui pèse très lourdement au- 
jourd'hui dans la masse des retraités, 
s'est le nombre considérable des chemi- 
aols qui ont été embauchés au lendemain 
de l'autre guerre, en 1919 et en 1920, A 
te  . par suile des conséquences 
de la guerre, on a embauché d'une façon 
d'autant plus massive que c'est à cette 
époque que la journée de huit heures est 
entrée en application en France et notarn- 
ment dans les chemins de fer. Ce sont 
les agents embauchés à ce moment qui 
représentent une fraction considérable des 
220.000 cheminots retraités ou ayants 
droit dont on a parlé. Je dis es ayants 
droit, car, outre les cheminots retraités 
proprement dits, il ne faut pas oublier les 
veuves et les enfants, (Applaudissements 
au centre.) 


Je m'excuse, mesdames, messieurs, 
d'avoir donné à cette intervention un tour 
peut-être un peu trop technique. C’est à 
turt d'ailleurs qu'on à reproché à la S. N. 
C. F. d'avoir trop sacrifié à la technique. 
ll faut savoir que la technique des che- 
mins de fer français fait l'admiration du 
monde entier et que nombre de leurs mé- 
thodes sont répandues dans tous les pays 
du monde, (Applaudissements sur de nom- 
breuxr bancs.) 


S:, peut-être, j'ai fourni trop de rensei- 
fnernents techniques, c’est parce que, me 
semblait-il, on ne pouvait pas traiter sé- 
Uensernent cette question autrement. 


On peut facilement faire de la démagogie 
ans ce domaine, comme dans celui de 
la sécurité sociale ou de telles entreprises 
hällonalisées. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


: Mais il faut voir les choses exactement 
iciies qu'elles se présentent. 


Je crois donc que les quelques indica- 
tions que j'ai pu donner et que vous avez 
bien voulu écouter avec une attention dont 
Je vous remercie sont de nature à vous 
éclairer dans cet important débat. 


Je dirai en terminant que, si les che- 
Minots ont été à l'avant-garde du cou- 
Tage et du devoir — et ils l’ont montré 
Pendant cette nuit sombre de l'oppression 
et de la résistance — ils sauront aussi 
Maintenant être à l'avant-garde des éco- 


nomies, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 








_— 10— 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. En application des dis- 
positions réglementaires relatives à la pro- 
cédure de tliscussion d'urgence, devaient 
être inscrites d'office en tête de l’ordre du 
jour de la séance de demain matin: 


1° La discussion d'urgence de la propo- 
sition de loi de M. Frédéric-Dupont insti- 
tuant une carte des éconorniquement fai- 
bles ; 


2° La discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, de la proposition de loi concernant 
le centre national de la pénicilline. 


Mais la conférence des présidents, qui 
s'est réunie cet après-midi pour organiser 
le débat sur le projet financier, a décidé 
de réserver les séances de demain à la 
discussion de ce projet. 


Si l’Assemblée n'y voit pas d’inconvé- 
nient, les discussions d'urgence susvisées 
seront reportées d'office en tête de l’ordre 
du jour de la première séance suivant ja 
fin de la discussion du projet tinancier. 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


La séance est suspendue jusqu'à vingt 
et une heures. 


(La séance, suspendue à dix-huit heures 
cinquante-cing minutes, est reprise à vingt 
et une heures.) . 


(M. André Le Troquer, vicè-président, 
remplace M. Herriot au fauteuil de la pré- 
sidence.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
VICE-PRÉSIDENT 


M. le président. La séance est reprise, 


DISPOSITIONS ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous re la dis- 
cussion du projet de loi relatif à diverses 
dispositions d'ordre éconotuique et finan- 
cier. 


Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Dusseauix. 


M. Roger Dusseaulx. Mesdames, mes- 
sieurs, dans le laps de temps qui m'est 
imparti, je voudrais, sans m'attacher à 
l'ensemble du problème économique qui 
se pose périodiquement devant nous, trai- 
ter plus spécialement l'aspect financier du 
projet qui nous est présenté, ce qui me 
permettra d'ailleurs de poursuivre avec 
M. le ministre des finances un dialogue 
ue nous avons commencé au lendemain 
de l'emprunt. 


Le discours qu'il prononcait alors, et qui 
est encore affiché sur les murs des com- 
munes de France, avait été suivi ici d'un 
court débat au cours duquel je me suis 
permis de lui poser quelques questions. 


Il me serait d’ailleurs agréable d'avoir, 
à l’occasion de cette nouvelle discussion, 
uelques précisions supplémentaires sur le 
Chiffre de 108 milliards d'argent frais qui 
nous avait été indiaué à l'époque, 








Je voudrais, quant à moi, être tout à fait 
sûr qu'il s'agissait bien d'argent frais au 
sens exact du mot, qu'il s'agissait bien 
de billets de banque et non pas simple- 
ment d’un transfert momentané de caisse 
publique à caisse pub ique, tout au moins 
pour une partie des fonds. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Vous ne voulez pas de faux frais! (Sou- 
rires.) 


M. Roger Dusseaulx. Avant ainsi situé 
le débat, je peux facilement le rattacher à 
celui qui a suivi l'emprunt. 

En effet, M. le ministre des finances nous 
déclarait que le but qu'il s'était proposé 
était atteint et que, grâce à ces recettes, 
disait-il notamment, il lui élait permis de 
penser que l'équilibre de la trésorerie se- 
rait assuré sans recours à des impôts sup- 
plémentaires que le Gouvernement avait, 
en vertu de la loi des maxima, l'autorisa- 
tion d’instituer, et il ajoutait que l'un des 
principaux arguments de ceux qui sont 
vpposés aux conditions et au efimat dans 
lesquels on avait voulu placer l'emprunt, 
était de prétendre qu'il porterait une at- 
teinte profonde à la trésorerie normale de 
l'Etat, et qu'il n’en était rien. 

Nous élions done en droit de nous mon- 
trer tout à fait rassurés : aucun impôt nou- 
veau ne serait levé, mème en application 
de la loi des maxima, et la trésorerie était 
à l'aise. 


M. le président du conseil, dans un dis- 
cours récent, l'avait confirmé et avait dé- 
claré qu'aucun impôt nouveau ne vien- 
drait en 1949 s'ajouter aux charges fiscales 
fixées dans le cadre de la loi des maxima. 
Le 10 mars, M. le ministre des finances, de 
son côté, nous disait qu'à partir des résul- 
tats de l'emprunt et d'une situation finan- 
cière définitivement arrêtée, un plan d'ac- 
tion pouvait être institué, et qu'ainsi on 
s'orientait vers une politique enfin cons- 
tructive. 


Je m'étais permis, sans doute fort inopi- 
nément pour certains, de mettre en garde 
le Gouvernement contre un optimisme 
quelque peu excessif, lui rappelant qu'à 
la suite du prélèvement exceptionnel, puis 
après les impôts supplémentaires votés en 
septembre 1948, on nous avait déjà dit que 
c'était le dernier effort, que nous tou- 
chions au but, que nous étions presque en 
haut, comme dans la fable de La Fontaine, 
bref qu’on nous avait déjà fait ces pro- 
messes, et j'ajoutais: I] est à redouter 
que ce nouveau prélèvement, favorisé par 
une formule d'emprunt extrémement inté- 


ressante en ce qui concerne l'échange des 
rentes 3 p. 100, ne soit encore une fuis 
un sacrifice fait en vain. 

Examinons l’état de cette trésorerie dont 


on uous disait qu'elle était désormais à 
l'aise. Je ne veux pas entrer dans le dé- 
tail. Voyons les grosses masses, comme on 
a dit dans la loi des maxima. 


Elle représente d’un côté 1.250 milliards 
de dépenses civiles et militaires. J'indique 
d'ailleurs que nous n'avons aucune préci- 
sion sur le détail des dépenses militaires. 


Nous ne savons pas non plus très bien 
À combien se monteront au total les dé- 
penses civiles, puisque le budget, je la 
rappelle, n'est pas encore complètement 
vaié, alors que la loi des maxima pré- 
voyait qu'il le serait rapidement. 

En face des 1.250 milliards de dépenses 
1.250 milliards de recettes fiscales. Mais 
la réforme fiscale promulguée par décret, 
dont on a tant parlé, est actuellement sou- 
mise à l'examen du Parlement: elle est ac- 
tucllement pendante devant la commission 
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des finances, et si j'en juge par ses der- 
niéree stanres, il semble que les disposi- 
tions prévues par la réforme fiscale n'aient 
rien de définitif. I faudra peut-être revenir 
milliards de re- 


sur ce chiffre de 1.2% 
cettes, 
tien entendu, restent 620 milliards de 


francs de crédits d'investissement et de re- 
construction, gagés prineipalement par 


ee 


l'aide Marshall, dont vous nous assurez ! 


qu'elle viendra régulièrement jusqu'à Ja 
fin de 149; par l'emprunt, qui apportait 
de l'argent frais, avez-vous dit, et par 140 


milliards d'impôts exceptionnels, Car on 
a souvent passé sous silence que, bien, 


que In réforme tiscale ait permis d’aug- 


menter considérablement le rendement des | 


impôts en 1949 par rapport à 1948, on a 
en plus ajouté, pour des besojns d'inves- 
tissement et de reconstruction, 140 mil- 
liards d'impôts... exceptionnels bien en- 
tendu. 


situation dans son ensemble, de ne pas 
oublier ces impôts qualifiés d’exception- 
nels qui existent en 1949 comme ils ont 
existé en 1948. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. Me permettez-vous de vous in 
terrompre, mousicur Dusseaulx ? 


M. Roger Dusseaulx. Voiontiers. 


M. le secrétaire d'Elat aux finances. 
Puisque vous avez dit que vous prolon- 
giez un dialogue, vous ne verrez pas d’in- 
convénient, je .’espère, à m'’entendre à 
la p'ace de M. le minisire des finances et 

es affaires économiques, retardé un ins- 
tant. 

Vous avez posé le 
ports dé lemprunt et de la Trésorerie et 
ceui des rapports de l'emprunt et de 
l'impôt, 

Rien lifié dans les 
la oi des maxima, et les prévisions nou- 
veiles que nous devons présenter tieonent 
uniquement compte de crédits supplémen- 


n'est mt 


taïres demandés de divers eûiés. 

Les 100 milliards de l'emprunt corres- 
pondent — et sont même inférieurs — 
aux déeaissements effectués depuis le 


4 janvier 1949 pour l'équipement et la 
reconstruction, puisque ceux-ci s'élèvent 
à 154 millards. Cea n'enlève rien à 
l'exactitude de vos déclarations, qui mon- 
trent que le contribuable français con- 
court par ses sacrifices à l’équilibre du 
get ordinaire et du budget d'équipe- 
ment à concurrence de la somme que 
us avez Imulquee. 
Ce qui a été dit au moment de la dis- 
cussion de la loi des maxima, c’est que si 
l'emprunt n'était pas couvert, il faudrait 


nécessairement trouver par l'impôt Île 
solde des ressources qui nous manque- 
raient, 


Dès l'instant où l’emprunt a été cou- 


pour tout le monde. 

Aucun doute n’est done possible: Les 
108 milliards de franes qu'a donnés l’em- 
prunt ont bien élé un apport entièrement 
positif qui était indispensable et qui à 
recu exactement l'affectation qui lui avait 


été assignee. 


M. Roger Dusseaulx. Je ne conteste pas, 
bien entendu, vos affirmalions, monsieur 
le secrétaire d'Etat, mais je 


par un décime suppémentaire sur tous 
les impôts et par l'augmentation de la 
taxe à la production. 


En tout cas, les résultats de la loi des 
maxima, dont on nous avait dit beaucoup 
le bien au moment de sa discussion, s’avè- 
rent illusowres puisque déjà ses grandes 
long de l’année. 


Elle ne nous a pas permis d'étudier le 
budget comme it aurait convenu. En réa- 
lité, le budget n’est pas étahli définitive- 
ment puisque l’article 16 de la loi prévoit 
que l’on pourra modifier ces grandes mas- 
ses budgétaires dans leurs détails tout au 
long de l’année. 


Vous me répondrez peut-être: A condi- 
tion d'assurer des économies correspon- 


\ dantes. Bien sûr, mais nous y reviendrons 


L 





| budget 


problème des rap- ! 


éléments de ! 


tout à l'heure. En tout eas, des faits nou- 
veaux comme ceux que M. le ministre des 


3 à : | finances et des affaires économiques nous 
ll serait logique, lorsqu'on présente la ! 


a révélés peuvent tout remettre en cause. 


D'ailleurs, elle n’est pas intégralement 
appliquée, puisque, actuellement les cré- 
dits militaires ne sont pas encore votés. 


En conséquence, j’estime que la procé- 
dure budgétaire qui nous a été proposée, 


| où cerlains ont voulu voir une ainéliora- 


tion du fonctionnement de nos institutions 
financières et de la présentation du bud- 
get, était une i'lusion, puisque, en fait. le 
est aussi instable que l'année der- 
nière. La loi des maxima n’y change rien. 
je le démontrerai tout à l’heure. 


Notre procédure d'établissement du bud- 
get n’est pas suffisamment précise, et ces 
errements devraient cesser, sinon nous se- 
rons toujours dans cette instabilité si pré- 
judiciable au fonctionnement des institu- 
tions et des administrations, si préfudieia- 
ble aussi aux contribuables. 


M. le rapporteur général, Monsieur Dus- 
seaulx, me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. Roger Dusseauix, Volonticrs, 


M. le rapporteur général. Monsieur Dus- 
seaulx, vous êtes président de la sous- 
commission cfargée de préparer les lois 
organiques du budget. A plusieurs repri- 
ses, d'ailleurs, vous avez fait appel à vos 
collègues pour hâter l’achèvement de vos 
travaux. |! y aurait grand intérêt à ce que 


votre appel soit entendu afin que lL’As- 
semblée puisse discuter rapidement ces 
lois organiques du budget. Ainsi pour- 


| très 


verl, nous n'avons pas besoin de recourir | 
cette solution, évidemment désagréable , 


—— 


voulais sim- | 


plement souligner qu'en pius dans la Tré- | 


140 tmnilliards de 


prevus 


l'impôls exceptionnels çcoustitués 


rons-nous enfin avoir un budget complet, 
sincère, Véritable, et des lois budgétaires 
conformes à la Constitution. 


M. Roger Dusseaulx. Vous ne doutez pas, 
monsieur le rapporteur général, que tous 
nes efforts tendent vers ce but. J'espère 
ès vivement que nous pourrons l'at- 
teindre. 


La loi des maxima n'a, en tout cas, plus 
de signification financière ou fiscale, Elle 
n'a plus qu'une signification politique. Je 
puis vous en apporter ia preuve en 
citant une réflexion qui m'a été faite par 
un de mes honorables collègues de la com- 
mission des finances. Lorsque je jui ai 
parlé de l’imprécision de certains chiffres 
du projet qui nous est soumis, il m'a 
déclaré: Nous avons vouté la loi des 
maxima en faisant confiance au Gouver- 
nement qui nous proposait ces grandes 
masses budgétaires, Nous devons encore 
une fois lui faire confiance parce qu’il 
nous propose de Ja modifier dans un cer- 
tain sens. 


ss 

Mais telle n’est pas la tâche normale du 
Parlement, qui doit pouvoir discuter effee- 
tivement le budget, ear e’est là son rôle 
essentiel, nous le savons tous. 

Le vote de grosses masses budgétaires 
qu'on discute ensuite, sans pouvoir y à 
porter de modifications considérables, est 
une mauvaise méthode, ear ainsi le con- 
trôle du Parlement ne s'exerce pas. Ou 
alors le budget n’est plus qu'un instru- 
ment politique, comme une demande d’in- 
terpeilation, et il n’a plus un caractère 
technique, un caractère fiscal; il dépasse 
le caractère de la fiscalité pour nous ame. 
ner sur un terrain exclusivement politi- 
que, et l’on vote le budget presque les 
veux fermés en faisant confiance au Gow 
vernement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Nous 
sommes certains que vous ouvrez les vô- 
tres, monsieur Dusseauix. (Sourires.) 


M. Roger Dusseaulx. L'Assemblée, de 
croyait maintenir le budget dans des 
miles fixées, est en drat de s'étonner que 
le projet de loi qui lui est aujourd’hui sou- 
mis revienne déjà sur la loi des maxima, 

En effet, elle a enregistré toutes les dé- 
clarations qui, au cours des premiers mois 
de l’année, nous ont renseignés sur la si 
tuation financière du pays. 


On nous a dit qu’il fallait payer d'avance 
un tiers provisionnel, puis un deuxième 
tiers, On a montré toute l'importance qu'il 
y avait à faire ces versements le plus tôt 
possible. 


L'Assemblée se souvient aussi qu'un 
Gouvernement précédent a demandé que 
soit accélérée la rentrée des impôts. 


En moins de douze mois, on a recouvré 
les impôts de l’année 1948, mais il faudra 
bien mettre fin un jour à ces errements 
qui consistent à ne pas ajuster l'annuité 
budgétaire à l’annuité de trésorerie. 


On a mème dépassé le stade où l'impôt 
est produit. On le fait payer d'avance. 


Quand verrons-nous la fin de ces pro- 
cédés? On ne pourra pas faire payer 
d'avance indéfiniment. I] faudra bien, à 
un moment où à un autre, revenir à des 
impôts de douze mois dans le cadre d’une 
trésorerie de douze mois. 


Je me permets de mettre en garde Île 
Gouvernement contre cette facilité de tré- 
sorerie qui l’a aidé depuis quelque re 
et qui n’a fait que déplacer la diftieulté. Le 
jour où le Gouvernement voudra s'en tenir 
à l’annuité budgétaire, il ne pourra plus 
demander aux contribuables un effort nou- 
veau, et c’est lui que l’on aceusera, alors 
que ce seront les gouvernements précé- 
dents qui auront RE Long a l'avenir et 
compromis la trésorerie des années fu- 
tures, 

Je sais bien que M. le ministre des f- 
nances nous dit que des faits nouveaux 
sont intervenus depuis la loi des maxima. 
C'est l'argument qui est employé. actuel- 
lement pour justifier les dépassements de 
crédits. 

Parlons-en, de ces faits nouveaux. Sont- 
ce vraiment des faits nouveaux ces deux 
éléments essentiels de la discussion, le 
déficit de la S. N. C. F. et les dépenses 
pour l’Indochine? 

Le déficit de la S. N. C. F., il était tout 
de même prévisible. Des préeédents per- 
mettaient d'envisager l'éventualité du dé- 
ficit. 

En 1948, je le rappelle, l'Assemblée, par 
l'intermédiaire d’un compte spécial, avait 
prévu 32 milliards de francs d'avances à ls 
| S. N. C. F, En fait, ces avances, vous 
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ones 


«ivez, n'ont pas été remboursées et finale- 
ment elles se sont soldées par une subven- 
tion à due concurrence, 


tes difficultés de la Société nationale 
des chemins de fer français étaient donc 
{ailes à prévoir. On a institué, dans la 
Joi sur les comptes spéciaux, un compte 
entciol de 35 milliards de francs pour 
{010, qui devait servir à assurer la tréso- 
rerie de la Société nationale des chemins 
de fer français. A ce sujet, je crois de- 
voir ouvrir une parenthèse. 


IL est exact que 35 milliards de francs, 
eur le budget de 340 milliards dé francs 
de la Société nationale des chemins de fer 
francais, ne lui offrent qu’une trésorerie 
insuffisante. J'estime que la Société na- 
{iunale des chemins de fer français, avec 
un mois de trésorerie d'avance, n’a pas 
la possibilité de fonctionner convenable- 
ment. Pour ma part, je ne verrais aucun 
inconvénient à augmenter la dotation du 
compte spécial, à condition, bien entendu, 
qu'il ne constitue qu’une facilité de tré- 
sorerie et qu’on ne vienne pas nous dire, 
en fin d'année: L'avance de trésorerie est 
consommée, versez la subvention corres- 
pondante. 


N'oublions pas non plus que la Société 
nationale des chemins de fer français dis- 
pose de 70 milliards sur les 620 milliards 
de francs de crédits d'investissement et 
de reconstruction, Cette dotation considé- 
rable montre l'intérêt que nous portons 
à cette « première entreprise nationale », 
comme on à dit quelquefois. - 


Mais aujourd’hui, M. le ministre des 
finances nous dit que le déficit dépasse 
le montant du compte spécial, qu’il atteint 
40 milliards de francs, alors que nous ne 
commes qu’au cinquième mois de l’année. 
Quid, alors, de l'avenir ? Et pour faire 
face à ce déficit, il nous- demande une 
subvention immédiate de 21 milliards de 
francs. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports ajoute: Ce déficit était iné- 
luctible. Nous n'avons pas de moyens de 
controle suffisants. 

Alors, on se serait aperçu brusquement 


que [1 Société nationale des chemins de 
fer français était en difficulté et qu'il 
f\lliit pourvoir, aux termes de la conven- 
tion, à la subvention qui nous est récla- 


mée aujourd'hui ? 

J'ai eu, un jour, la curiosité de deman- 
der à M, le ministre des travaux publics 
des renseignements sur le contrôle auquel 
est soumise la Société nationale des che- 
mins de fer français. 


M. le ministre des travaux publics m'a 
répondu, au mois d'octobre 1948, que la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, en dehors des contrôles techniques, 
idtuinistratifs et financiers exercés direc- 
lernient par ses services, — c’est done une 
Surveillance étroite — est soumise au 
doub'e contrôle de commissaires aux 
Comples et d'une commission des mar- 
chés, Cela se conçoit. 

suivait cette indication très 
sante : 


intéres- 


“ Enfin, une loi du 6 janvier 1948... » 
— liuus nous en souvenons, c'est la loi 
le finances de 1948 — « … a créé une com- 
Mission de vérification des comptes des 
entreprises nationalisées, au contrôle de 
aque.le sera soumise la S. N. C. F. dans 
es conditions qui seront fixées par règle- 
ent d'administration publique ». 

Voyons comment a fonctionné cette com- 
MiSSion, résultat d'un vœu exprès émis 
Par le Parlement comme une sorte de pa- 
renlhèse dans la loi de finances de 1948. 





Le décret me vu il est fait allusion ap LA encore, la loi des maxima est modi- 
i 


paru le 2 avril 1949, c'est-à-dire avec 
quinze mois de retard. IL met en place 
une commission qui n'a pu encore fonc- 
tionner, ce qui est bien dommage, car 
elle avait un rôle important. 


Si elle l'avait joué en 1948, elle au- 
rait permis, lors de la discussion de la 
loi des maxima, &@e changer l'optique des 
ms + publics sur la trésorerie de 1949 
‘espère qu'elle jouera son rôle en 1949. 


Cette commission doit, avant le 31 dé- 
cembre de chaque année, soumettre au 
l'arlement, au président dû conseil et à la 
cour des comptes, un rapport d'ensemble 
sur l'activité et les résultats des entre- 
prises qu'elle contrôle. Elle signale, le 
cas échéant, les modifications qui lui pa- 
raissent devoir être apportées à la struc- 
ture ou à l'organisation de ces entreprises 
et donne son avis sur les perspectives 
d'avenir, 

La volonté du Parlement paraît ainsi 
respectée. Il n’y a qu'un dommage: c'est 
qu’il ait fallu attendre quinze mois pour 
voir prendre le décret portant règlemént 
d'administration publique, quinze mois 
pendant lesquels la volonté du Parlement 
n'a pas reçu d'application. 


Voici donc les éléments d'appréciation 
du fait nouveau S._N, C. F.: on nous pro- 
pose en remède des réformes dans l'ad- 
ministration, dans le statut, et puis, en 
outre, la coordination des transports. 


On nous demande de donner an ministre 
des travaux publics le pouvoir de promul- 
guer par décret une coordination qui, 
même si le conseil supérieur des trans- 
ports a donné son avis, va disposer ex- 
pressément de l'avenir, d'une part de la 
plus grande entreprise française, la S. N. 
C. F, et, d'autre part, de 33.000 entreprises 
de transports routiers. Il n'est pas possible 
de donner à un ministre le droit de ré- 
gler par décret la coordination de tous 
es transports par terre et par fer qui 
représentent une masse énorme du revenu 
national. 


Sans doute me dira-t-on qu'il est difli- 
cile, pour un Parlement, d'entrer dans des 
détails. J'admets qu'on puisse régler ces 
détails par décret. Mais le Parlement res- 
ponsable — cela est inserit dars la loi — 
doit, cette année, aborder et régler le pro- 
blème de la coordination. I! serait lot 
table qu'il puisse fixer les règles générales 
de cette coordination et qu'ainsi ne lui 
échappe pas l'avenir de nombreuses en- 
treprises privées et de la plus grande en- 
treprise nationale française. 


Je trouve étrange que l'on profite d'un 
certain climat créé à propos de la S.N.C.F. 
pour réaliser par décret une coordination 
qui. d’après la loi, doit être faite par le 
Parlement. 


L'autre fait nouveau, c’est l’Indochine. 
Non, monsieur le ministre des finances! 


Votre-projet prévoit que les 17 milliards 
demandés pour l'affaire d'Indochine sont 
indépendants du dépassement de 35 mil- 
liards prévu pour les crédits militaires. Là 
est le problème, 


On nous a dit que nous ne pouvions re- 
fuser des crédits pour l'Indochine. C'est 
hors de questiorr. je précise que J'ai de- 
mandé la disjonction de Farticle relatif aux 
économies militaires parce que, après nous 
avoir indiqué, sans en donner les raisons, 
ur chiffre de 350 milliards pour le budget 
militaire global, on avance maintenant un 
chiffre de 385 milliards, sans plus d’'expli- 
cations, les 17 milliards d'Indochine étant 
bien entendu à part, 





fiée, et modifiée Sans que nous ayons pu 
fixer les premières bases de départ sur 
lesquelles on pourrait réaliser les écono- 
mies que vous proposez maintenant, Pro- 
poser 18.900 millions de francs d'écono- 
mies sur un budget militaire fixé tantôt 
à 350 milliards, tantôt à 385 milliards, eans 
nous dire à quoi il correspond, ne me pa- 
rait vraiment pas sérieux. , 

I faut 385 milliards, nous dit-on. Nous 
ne savons pas pourquoi. On déclare, en- 
suite, que l’on va faire 18.900 millions 
d'économies et qu'on va aliéner pour 10 
milliards de biens du domaine militaire. 
Moyennant quoi, on va retrouver à peu 
près les 350 milliards. 

C'est là de la comptabilité, faite en 
dehors du Parlement. À quelle réalité cor- 
respond-elle ? Nous n'en savons rien. En 
tout cas, je me refuse à réaliser des éco- 
nomies qui ne seraient pas fondées sur un 
budget que nous aurions fixé initialement 
après en avoir délibéré. 

Je regrette vivement que le budget mi- 
litaire n'ait pas encore été examiné par 
l'Assemblée et qu'il n'ait été fixé qu'une 
masse globale de crédits, dont nous ne sa- 
vons pas à quoi elle correspond et qu'on 
vient, cinq mois après, nous demander de 
modifier sans nous donner davantage d'ex- 
plications. 


Ainsi, je crois avoir démontré qu'il 
n'y a pas, en vérité de faits nouveaux, 
Ces éventualités imprévues n'étaient nul- 
lement imprévisibles. Il aurait été souhai- 
fable que, dans le cadre de la loi des 
maxima, on les ait envisagées, ce qui 
nous aurait permis d'élaborer une loi des 
“maxima à laquelle nous aurions pu nous 
tenir, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vou- 
lez-vous me permettre de vous interrom- 
pre à nouveau, monsieur Dusseaulx ? 


M. Roger Dusseaulx. Je vous en prie, 
monsieur le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne voudrais pas ralentir encore le cours de 
votre exposé, mais je voudrais être sûr que 
voifs donnez une juste interprétation du 
mécanisme de la loi des maxima, çar vous 
ne pourrez alors que l'approuver. 


Vous venez d'indiquer qu'il s'agissait de 
modifier la loi des maxima. Or, il ne s'agit 
pour nous que de l'appliquer, 


Qu'est-ce que la loi des maxima % Un 
élat de prévisions. Nous n'avons pu en- 
serrer les faits dans la loi des maxima, 
mais seulement nos prévisions. 


Nous avons done un effort d'honnéteté 
à accomplir et nous devons l'accomplir en 
commun, en revenant devant le Parlement 
chaque fois qu'il se produit une moditica- 
tion dans nos éléments de prévision. 


Jl ne s’agit donc pas pour nous de faits 
nouveaux. Les faits changent chaque jour, 
mème s’il y a une loi des maxima. Il s’agit 
donc des raisons que nous avons de mo- 
ditier nos prévisions. 


Nous venons alors dire au Parlement: 
le 31 décembre, nous pouvions prévoir 
telle et telle dépenses; maintenant, nous 
avons des raisons de prévoir, en dehors 
des fluctuations que chaque poste com- 
porte en lui-même, une dépense supplé- 
mentaire importante; nous vous en aver- 
tissons immédiatement. 


Les ministres techniciens s’expliqueront, 
d’ailleurs, sur ce point. Je n'aborde que 
l'aspect financier des problèmes de l'In- 
dochine et de la Société nationale des che- 
mins de fer français, 
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Vous nous déclarez, monsieux Dusseaulx, 4 a beaucoup parlé, M. le président du 


que ce déficit pouvait être prévu. Bien 
sûr! On peut toujours ah qu’il y aura 
peut-être un déficit, Mais quand on éta- 
blit une prévision, on le fait d’après des 
éléments réels 

La Société nationale des chemins de fer 
français établit chaque mois, non seule- 
ment ses comptes, mais, par extrapolatian, 
d'après les données dont elle dispose, l’in- 
cidence que doivent avoir ces comptes si 
le mouvement s’en continue pour tout 
l'exercice, Ce n’est que dans les dernières 
semaines ou les derniers mois que la So- 
ciélé nationale des chemins de fer fran- 
çais, ayant constaté une chute importante 
de ses recettes, a fait par extrapolation des 
calculs qui ont abouti à un déficit, chif- 
fré d’abord à 20 milliards de francs et, 
ensuite, à plus de 40 miiliards. 

Nous avons donc des raisons de préten- 
dre que des éléments nouveaux sont inter- 
venus. 

En venant devant le Parlement, loin 
Üe méconnaître les droits de celui-ei, 
tomine vous l’indiquiez, nous entendons, 
au contraire, leur permeitre de s'exercer 
pieinement. 


M. Roger Dusseaulx, Jo connais le mé- 
tanisme de la loi des max%ima. Il n’em- 
pêche, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
vous nous demandez de modifier un chif- 
re probablement fixé par l’Assemblée à 
850 milliards de francs, puisque dans 
l’article 1** de votre projet il devient 385 
wiiliards, 

Pour mai, les chiffres de 350 et de 
15 milliards ne me parlent pas plus l'un 
que l’aulre. Ils ne correspondent pour 
moi qu'à un chiffre global. 

Qu’ensuite le Gouvernement, à l’inté- 
rieur ou à l'extérieur de ee cadre, ait 
be soin d'aménager ses prévisions, peut- 
être ! [1 me paraîtrait-plus normal, dans 
un régime vraiment parlementaire, de 
nous mettre d’accord, Parlement et Gou- 
vernement, sur no budget militaire, de 
350 ou de 385 milliards, peu importe. C’est 
à vous de prendre la responsabiiité de la 
présentation. e 

Ce n'est qu'après un accord sur des 
tâches précises, en fonction d'un statu 
délimité, que vous pourriez nous dire 
qu'il y à un fait nouveau, qu'il est né- 


céssaire d'augmenter les erédits. Per- 
sonne ne viendrait alors contester la 
réalité q vous auriez démontrée. 


vous nous demandez d’en- 
tériner une modificalion de vos prévi- 
sions. Mais vous ne donnez, pas plus que 


gur le budget globa ustificatrons. 


Aujourd'hui, 


À ï 
ae 


» 


| 


Ce n’est plus là du régime parlemen- 
ire. Ce precédent n’est pas heureux, car 
demain vous e@ous demanderez, de la 
même manière, une autre modification. 


t 


Les débats budgétaires, au lieu de se 
cantonner sur le plan technique, fiscal, 
financier, deviendraient purement et sim- 
plement poliliques et, dans ce cas, après 
vous avoir fait confiance, nous ferions 
mieux d'aller nous promener en vous 
laissant gérer les aflaires comme vous 


J'estime que le rôle d’un député ne 
s Ôtr insi limité et je ne voterai 
l'économies sur le budget militaire que 
quand je saurai À quoi correspond le bud- 
t m r'é tj que vous avez pro- 
6. Je.ne peux me résoudre À voter 
ns la nuit, (Apnmlaudissements sur cer- 
ains bancs à qa sche.) 


eu 2 ed (9 


Comme remède, vous nous invitez à vo- 
4 


er des économics, Les économies, on en 


conseil lui-même a souvent dit autrefois 
qu'il en était toujours question, mais 
qu'on n'en réalisait pas. 


M. Henri Queuiile, président du conseil. 
Nous avons supprimé 200.000 fonction- 
naires, 


M. Roger Dusseaulx. Précisément, je vou- 
lais vous demander, monsieur le président 
du conseil, quelques renseignements à cet 
égard. 

J'aimerais que, dans la réponse que fera 
M. le ministre des finances aux orateurs, 
on nous parlät un peu de ces économies, 
car dans aucun des exposés faits à la com- 
mission et à la tribune, ni dans les motifs 
du projet de loi, il n’est question des éco- 
nomies qui devaient être réalisées dans le 
personnel des services publics. 


Je parlerai, dans quelques instants, d’un 
domaine au sujet duquel je suis inquiet. 
Mais il me sembie il serait intéressant 
de renseigner périodiquement l’Assemblée 
sur les compressions d'emplois de fonc- 
tionnaires qu’elle a souhaitées depuis 
longtemps déjà. 

Je crains que les économies globales sur 
les budgets ne soient difficiles à réaliser. 
Vous me direz qu'on bloque les crédits 
dans votre projet. Certes ! Mais ensuite, on 
les débloquera, parce qu’il y aura des rai- 
sons pour le faire. En fait, les économies 
ne sont pas suffisamment spécialisées pour 
avoir des chances d’aboutir. J'ai attaché 
beaucoup d'intérêt à la proposition présen- 


n’a pas été retenue, tendant à réaliser des 
Léconomies sur les erédits de matériel et 
sur les erédits de subventions afin de les 
spécialiser, leur réalisation étant opérée 
par cahiers d’annulations examinés en fin 
d'année. 

C’est là un procédé plus régulier qu’un 
blocage général qui jouera ou non, sui- 
vant, pent-êtrè, l'humeur du ministre, et 
qui pourra se traduire aussi par un réla- 
blissement de crédits. e 

Ne croyez-vous pas, d'autre part, qu'on 
devrait étendre aux administrations la no- 
tion de productivité inciuse dans le projet 
de loi ? 

Demander de la productivité aux entre- 
prises privées est chose souhaitable. En ré- 
clamer aux entreprises nationales, u’el- 
les soient à buts économiques ou à desti- 
nation sociale, me paraît également indis- 
pensable. 

Ne croyez-vous pas qu'en rendant da- 
vantage productifs tous les rouages éla- 
tiques, on pourrait réaliser des économies 
substantielles qui permettraient de se pas- 
ser de ces blocages qui ne résolvent aucun 
problème et qui n’ont jamais permis une 
quelconque réorganisation, administra- 
tive ? 

M. le ministre des finances nous à dit 
qu’en supprimant cerlains organismes, n0- 
tamment ceux qui sont chargés de la ré- 
partition de l'essence, il pouvait faire une 
économie de personnel. 


Voyons! Nous avons supprimé formelle- 
ment l'O. C. R. P. I. Cet organisme n'existe 
plus, on doit le liquider. Je voudrais être 
assuré que tout le personnel à été ren- 
voyé. 

Je crains qu’il n’y ait un projet de re- 
classement d'une partie .de ce personnel 
dans des organismes administratifs. 

J'aimerais avoir une statistique sérieuse 
indiquant le nombre d'employés utilisés 
par l'O. C. R. P. L lorsqu'il fonctionnait 
à plein rendement, le nombre de ceux 





effectivement renvoyés au seckeur privé el 


tée par M. le rapporteur général, mais qui 
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de ceux repris dans des organismes 
blies ou semi-publies. Je serais Rouen 
d'obtenir des apaisements car certains 
faits me laissent penser que la volonté ày 
Parlement n'a pas été cbservée, 

C’est pourquoi, quand on nous park 
d'économies possibles par le retour à lg 
liberté pour l'essence, je suis sceptique: 
je me demande si les personnes ‘attachées 
aux organismes répartiteurs ne trouveront 
pas, dans des organismes administratifs 
_ per des situations sem 

ables, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Si 
vous refusez la liberté — ce qui est votre 
position actuelle — il est évident qu'il fant 
maintenir le personnel chargé de la répar- 
tition. 


M. Roger Dusseaulx, On nous à dit, 
d'autre part, que l'augmentation du prix 
de l'essence pourrait procurer, outre des 
économies, des ressources nouvelles, 


Pourquoi avoir choisi l'essence pour s@ 
procurer des ressources fiscales, ai-je de- 
mandé à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques ? Parce que c’est 
plus facile, m'’a-t-il répondu. 

Nous sommes au bout de la fiscalité 
il y à longtemps qu'on s’en était aperçu 
— nous ne pouvons plus créer d'impôts 
directs et l'augmentation du prix de l’es- 
sence est l'impôt indirect qui se traduira 
par la répercussion la plus minime. 

M. le ministre des finances nous a donné 
deux chiffres. La hausse sur les prix agri- 
coles serait de l’ordre de 2 p. 100. C’est 
là une moyenne. Mais à combien s’élévera- 
t-clle pour le blé ? Pour la betterave 1 
Pour les produits maraïchers ? 

Il est possible que, pour ces produits, la 
répercussion soit beaucoup plus importante 
que la moyenne annoncée de 2 p. 100. I} 
serait intéressant de connaître les coeffi- 
cients pondérés pour apprétier la réalité 
des répercussions, 

La hausse atteindrait . 100 sur le prix 
des transports routiers. C’est là une aug- 
mentation considérable, surtout à un mo- 
ment où la situation de ces entreprises 
est difficile. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. I! 
ne s’agit que d’une hausse de 6 p. 100. 


M. Roger Dusseaulx, C’est encore un 
chiffre mmportant. 

Dans ce domaine aussi, il faudrait dis- 
ap d'un indice pondéré pour mesurer 
a répercussion de la hausse suivant la na- 
ture des produits transportés. 

Au fond, dans votre projet, il ne s’agit 
que de palliatifs, Je ne voudrais pas ré- 
péter ce qu'a dit M. Paul Reynaud. mais 
ce projet ne comporte que des” réformes 
de détail. 

Il faudrait liquider, enfin, une situation 
née de la guerre et proportionner les char- 
ges économiques et sociales de l'Etat à ses 
possibilités en restituant, d’ahord, au 
secteur privé un certain nombre d’organis- 
mes dont il n'a eu à connaître que par 
l'intermédiaire du séquestre, par exemple, 
et dont le fonctionnement pèse lourde- 
ment sur sa trésorerie. 

D'autre part, le vote d'un statut des en- 
treprises publiques comportant des contrô- 
les rigoureux et effectifs permettrait à un 
Etat dont les charges seraient allégées de 
trouver des administrateurs responsables 
et de choisir une structure susceptible de 
faire face à la concurrence commerciale. 

La modification de crédit soumise par 
M. le ministre des finances et des affaires 





économiques n'est, en quelque sorte, 
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qu'une demande de crédits additionnels. 
Je mets l'Assemblée en garde, car ces cre- 
dits additionnels postulent une instabil'té 
économique. Je erains qu'ils ne soient va- 
Jabies que pour l'instant et que, n'ayant 
résolu aucune des questions auxqueiles 
j'ai rapidement fait allusion, vous n'ayez 
encore à faire face à des éventualités di- 
tes imprévis'bles aujourd'hui, mais qui se 
révèleront dans deux mois car, vous n'au- 
rez pas pu remettre les choses en ordre. 

Vous ne le pouvez pas. Vous êtes obligé 
de rester dans l'instabilité économique et 
financière, bien qu'on nous dise qu'il 
g'agit du dernier effort et que nous som- 
mes en vue du but. 

Non! nous n'y SOmInNeEs pas. 

On nous a déjà servi l'argument. Or, 
rien n'est réellement réformé. Vous êtes 
jié par une formule économique ; elle dé- 
coule d'une politique et vous empêche 
d'effectuer le redressement nécessaire. 


J'aimerais mieux une politique qui ne 
ferait pas appel au Parlement, une politi- 
que qui s'imposerait d'elle-même comme 
une politique constructive. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marc 
Dupuy. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs. 
je veux limiter mon intervention au pro- 
ième mis en avant dans le projet, celui 
des transports ferroviaires et de la situa- 
tion des cheminots. 


Il n'est pas possihle d'examiner ce pro- 
blème en dehors d'une orientation politi- 
que déterminée et de la situation érono- 
mique passée. Je crois done nécessaire de 
rappeler ce qu'était cetie dernière au len- 
demain de la libération et l’œuvre qui 
devait être alors accomplie. 


Il fallait relever le pays des ruines cau- 
sées par la guerre et des destructions opé- 
rées ra les occupants hitlériens, ainsi que 
par les bombardements des armées en 
guerre. Ce qui fut alors surtout visé, ce 
furent les nœuds ferroviaires, les ponts, 
les gares, les triages. 

Pour rétablir la circulation sur la totalité 
des lignes de la S. N. C. F., la tâche à 
accomplir était immense. Outre les ou- 
vrages endommagés. il fallait combler 
SOU kilomètres de bhrèches de voies cou- 
ranies, soit approximativement 1.600 kilo- 
mètres de voies simples. Plus de 2.000 pas- 
sages inférieurs étaient détruits ou endom- 
magés. Ces brèches représentaient plus de 
100 kilomètres de voies simples. On comp- 
lait également plus de 200 passages supé- 
rieurs détruits, effondrés sur les voies à 
dthaver. Près de 600 postes d’aiguillage 
étaient endommagés et de nomhreuses Ti- 
£nes atriennes de télécgnmmunication dé- 
truites. Sur les 322 grandes gares de la 
S. N. C. F., 115 étaient détruites. Plus de 
60 p. 100 — 24 sur 41 — des grands triages 
étaient rendus inutilisables. | 


Au total, plus de 1.500 kilomètres de 
Voies de service, plus de 10.000 appareils 
de voies détruits étaient à réparer ou à 
remplacer. 20 sous-stations détruites ou 
endommagées sur les 66 que comportaient 
es lignes de Paris au Mans et de Paris à 
Bordeaux étaient à réparer. 860 postes de 
Eure et 600 kilomètres de canalisations 

eau pour l’approvisionnement des ma- 
chines étaient à rétablir. 

Enfin, la remise en état provisoire de 
2 dépôts détruits ou gravement endom- 
Magés sur les 50 principaux dépôts que 
possédait la S. N. C. F., des 19 ateliers 
ICT ULIS Su les 31 grands ateliers de répa- 





rations de locomntives, voitures et wa- 
gons était indispensable pour permettre 
une amél'oration sensible du trafic dans 
les premiers mois. 

Tel était l’état des destructions à l'épo- 
que. L'œuvre nécessaire au redressement 
de l'économie n'a pu être accompiie que 
grâce au travail acharné des cheminots, 
depuis le personnel d'exécution jusqu'aux 
cadres et à la direction. Chacun sait dans 
quelles conditions ils ont alors travaillé, 
malgré les intempsries, ils ne ménageaient 
pas les heures supplémentaires. 


Le résultat fut la reconstruction rapide 
de cette arlère vitale pour ‘économie d'un 
pays qu'est le chemin de fer. C’esi parce 
que les cheminots remplirent la tâche 
qui leur avait été fixée par le pays qu'ils 
reçurent des louanges et que hesucoumr 
furent décorés pour leur rôle durant l'oc- 
cupation et la fihération. 


Cet effort intensif des cheminots devait 
avoir comme corollaire l'aboutissement de 
leurs ‘égitimes revendications, ce qui ne 
pouvait se concevoir que dans le cadre 
d'une politique progressive pacifique. 

Cet effort a été fourni, la production du 
pays a pu s'orienter dans cette voie pro- 
gressive et pacifique parce que les Fran- 
caises et les Franraik étaient enrore, à 
l'époque, maîtres de fixer la politique d? 
la France. (Applawudissements à l'extrême 
gauche.) 

L'œuvre s'inscrivait dans le plan Monnet 
et dans la persnective qu'ii tracait d'un dé- 
veloppement de la praduetion, condition 
d'une extension des transports en vue de 
faire face aux nécessités de l’économie e* 
de la défense nationale. 

C'est la po:itique menée à cette époque 
que M. Christian Pineau a appelée hier à 
la commission des finances la politique de 
la reconstruction. Or, M. le ministre des 
travaux publies et des transports a immé- 
diatement ajouté que cette palitque de 
reconstrurtion, dans le cadre d’une politi- 
que progressive et pacifique, était main- 
tenant révolue et qu'un renversement 
c'était opéré. 

On peut mesurer aujourd'hui où ce ren- 
versement de politique et les consé- 
quences qui en découlent ont conduit no- 
tre pays. 

De tout temps, l'activité des transports 
los 


t 


a toujurs été considérée comme un &« 
meiileurs baromètres du développemen 
économique d’un pays. Où en 

nous à cet égard ? 

Des indications apportées à la commis- 
sion, et de l'exposé qu'a fait notre 
ami Auguet à cette tribune, il. ré- 
eulte qu’uue baisse appréciah'e du trafic 
f:sroviaire doit être enregistrée. Elle se 
traduit, pour avril et mai, par une ré- 
duction de 3 p. 100 pour les voyageurs et 
de 14 p. 500 pour les marchandise, Si l'on 


= 
+ 
t 


SOL ImCE- 


se rappelle que le trafie des marchandise» | 


représente :es deux tiers des recettes, on 
s'explique les raisons du déficit. 

On nous dit qu'il y a presque autant de 
voyageurs. Peut-être, mais il y en a moins 
sur les longues distances 

N'est-ce pas là l'illustration de la dimi- 
nution du niveau de vie des masses labo 
rieuses et des classés movennes qui ne 
peuvent plus se permettre de voyager sur 
des longues distances ? (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 

On dit aussi qu'il y a moins de voya- 
geurs en première et en deuxième elassc 
parce qu'ils empruntent les troisièmes 
casses, Or, chacun sait que la masse des 
recettes, pour le trafic voyageurs, provient 

"J 1 


the 6 ad és de 2 toit na 
des troisièmes classes. Ce n'est donc pas 





la diminution du nombre des voyageurs 
en première et en deuxième classe qui 
accroît le déficit. 

Quant aux marchandises, la réduction du 
nombre des wagons chargés est sensible. 
Je ne reviens pas eur es chiffres qui ont 
été donnés cet après-midi par noire ca- 
marade Gaston Auguet. Je fais état, évi- 
demmsnt. d’un chiffre moven. C'est 
surtout sur les transports à fungue dis- 
lance qu'on constale cette réduction du 
nombre des wagons chargés. 

Cela veut dire que nous revenons à une 
économie que nous avons conaue il y a 
des dizaines d'années. Cela signifie que la 
naralvsie cmmence à s’instal:er dans no- 
tre pays jusque dans les transports ferro- 
viaires. 

Une autre caractéristique très importante 
est qu'à un: baisse générale du trafic 
marchandises correspond une augmenta- 
tion pour certaines catégories de marchan- 
dises. dont :es matières pondéreuses. Cela 
signifie que dans notre pays, en raïon de 
l'économie, qui lui est imposée de l'exfé- 
rieur, et comme l’indiquait le rapport de 
M. Pellenc, À y aura à transporter tou- 
Jours davantage de mat ères premières ou 
le produits agrirole<, puisque ce sont :es 
chargements de matières pondéreuses qui 
sont en augmen'ation dans le transport de 
marchandises, c'est-à-dire les minerais, les 
charbons et autres matières de celte 
nature. 

Une autre caractéristique encore est la 
baisse des quantités de produits agricoles 
transportées. C'est l'indice des difficultés 
qui gagnent les campagnes. 

Certains avaient pu imaginer que, la 
production a-ricoe étant redevenue à peu 
près norma:e, il devait en résulter une 
activité accrue des transports de pradnits 
agricoles. On constate. an contraire, une 
fiminution danse ce domaine éga'ement, 
particulièrement sur les movennes  dis- 
tances. 

La baisse du trafic ne se fait pas sentir 
seulement dans les transports ferroviaires: 
elle a lien également pour les tran<ports 
routiers, Elle est peut-être moindre, 
d'après ce nue nons dit M. le ministre dos 
travaux pufrics et des transports, mais 
nous devons en conclure que. contrai 
ment à toutes es campagnes de presse 
] ont été Jlrorées & (er 
nières semaines. la cause essentie'le 48 
ia baisse du trafic flerruviaire n'est pas la 
concurrence entre le rail et la route puis- 
qu'une haisse du trafic routier est égale- 
ment constatée 


TP 


intéressées qui 


L'aucdition de M. le ministre des finances 
par notre commission nous a montré 
que le niveau de la production, notam- 


ment pour la sidérurgie, a 
jourd'hui celui de 1929. 

M. le ministre des ajouté 
qu'il ne comprenait pas très bien pour- 
quoi on eonslate une baisse du trafic fer- 
roviaire et routier alors que l'indice géné- 
ra: de la production est en augmentation. 
M. le ministre des finances n'a pas pa 
trouver une expication valable de cette 


dépassé au- 


finances a 


La baisse 
s'accompagne du chômage. Il est ainsi dé- 
montré qu'une des causes essentielles de 


shiualion. 
du trafic ferroviaire et routier 
I 


l'augmentation rapide du déficit de 1a So- 
ciété nationale des chemins de fer fran 34 
réside dans le renversement de ‘a poli- 
tique économique poursuivie par les g 

vernements qui se so l ] ae depuis 


juin 1947. 
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nées pour rendre responsab'es de cette 
uilion la grande masse des cheminots 
leurs prétendus salaires et traitements 
inoyerrs, et ce que l’on appe.e les acti- 


vilés socia’es et les droits qui découient 
ir statu 

sv unnArale fnirn inetira be Carmen pe 

Je voudrais f just les campagnes 


de dén'grement et des discours malveil- 


lants dirigi ntre ceux qui ont versé leur 
sang sans compter pour libérer la France 
et chasser l’occunant hitlérien, avec. à 1eur 
tête, le secrétaire général de Ia fédération 
nationa!e di heminots, le grand patriote 


rre Sémard, (Applau- 
ie gauche.) 


Us ont fait cela pour relever la France 
de }'abime dans lequel l'avaient pongée 
ceux qui furent appelés les fossayeurs de 
1 


11 France. Nouveaut applaudissements 


sur Les mêmes bancs.) 


qu'ils soie 


minots n'ont pas de leçon à recevoir de 
{ 15-là 

A la vérité, ce ne sont pas les salaires 

des cheminots qui ont créé le déficit, Bien 
! 


Jo vais donne 
que touchent les cheminots, y compris les 
gratifications annucilies 


1 : , nlire , 
r plusieurs exemples de £e 


1 


16 francs par mois, 
CS par aï1, 
} 


S'il a trois enfants, il touche en plus, 
à titre d’al'ocations familiaies, 8.595 francs 
et eomme allocation de salaire unique 
6.000) francs. 


Pour la même catégorie, qu'il s'agisse 
d'un homme d'équipe, d’un manœuvre ou 
d'un cantonnier — ecs catégories comptent 
plus de 100.000 cheminots — toujours en 
y comprenant la gratification annuelle et 
en prenant le coefficient moyen, il touche 
46.310 francs par mois, soit au total 195.720 
francs par an. 

Voilà quels sont les sa'aires moyens des 
cheminots, Is sont abso'ument insuffisants 
et c'est pour cela que les communistes 
soutiennent les revendications légitimes 
des cheminots, tendant au rajustement de 
leurs salaires. 


Je précise qu'il s’agit À de salaires bruts 
et qu'il faut en dédumre les cotisations 
pour la retraite et la caisse de prévayance. 


M, Paul Reynaud, après d’autres, a, 
dans un discours prononcé au cours du 
banquet des indépendants et où l’odicux 
le dispute à Ja mauvaise foi, fait valoir que 
maintenant, en raison de res grandes dé- 
couvertes que sont Ja pénicilline et la 


. LI 
des causes essentielles du déficit de la So 
‘(6 nationale des chemins de fer franca'e 
t qu'il y a lien par conséquent de reculer 
À: ie La mi à la retraite, 


Ainsi M. Paul Reynaud, 


tables de mortalité, trouve 


streptomycine, qui ont fait avancer la 
science et l'humanité progressiste et 
permettent de prolonger la vie des hom- 
mes, il y a trop de retraités, que c’est une 


consultant les 
sans doute que 


Jes cheminots ont le tort de vivre trop 
vieux, ({rès bien! très Lien! à l'extrême 
{ ich 

Ce qui compte pour lui c’est la froide 

ison des bénéf apitalistes, (Applau- 
d ils ur s mêmes | Incs ) 

I] aurait peut-êtu 1 isulter égale- 
ment les statistiques des idents du tra- 

r'a\ t mortels, Mais ll à oublié de 

ot e 





Il y a quelques jours, j'ai pu lire avec } 


plaisir dans le journal de la Société natio- 
nale des chemins de fer français Notre mé- 
tier que les cheminots retrailés ava:ent cet 
heureux privilège de posséder parmi eux 
deux centenaires. 


Lorsque M. Paul Reynaud demanda à la 
commission des finances le recu] de l’âge 
de mise à la retraite, le ministre des fi- 
nances a pu répondre que cette mesure 
ne servirait à rien, car ce recul existe en 
pratique du fait que le départ en retraite 
est facu:tatif à partir de cinquante-cinq 
ans. Ainsi l’âge moyen de mise à la re- 
traite est maintenant de cinquante-sept 
ans, et non pas de cinquante-cinq ans. De 
plus, si l’on vou'ait maintenant renvoyer 
à cinquante-cinq ans tous les cheminots, 
on ne pourrait pas en même temps prati- 
quer la compression des effectifs et reculer 
l’âge de la retraite. 


Je désire, maintenant, traiter brièvement 
des charges sociales. 

A ce propos, j'ai pu dire à la commission 
des finances, pour infirmer certaines allé- 
gations et déclarations inexactes, que, 
parmi tous les pays capita.istes, la France 
est cel où le coefficient des charges so- 
ciales dans les chemins de fer est le plus 
bas. 


Je cite quelques exemples. En Franee, fl 
est de 66; en Norvège, de 66,6: au Dane- 
mark, de 66,7; en Belgique, de 67,4; en 
Suisse, de 72,9; au Luxembourg, de 74,6. 


M. Jacques Chaban-Delmas, Me permet- 
rez-vous de vous interrompre, mon cher 
collègue? 


M. Maro Dupuy. Je vous en prie. 


M. Jacques Chaban-Delmas, N'étant pas 
familiarisé avec les chiffres, je voudrais 
vous poser une quest'on. Pourriez-vous 
me dire comment s'expliquent ces coefti- 
cients et à quoi ls se rapportent. En effet, 
les chiffres que vous donnez ne veulent 
absolument rien dire de précis, 


M, Marc Dupuy. Ce coefficient à trait aux 
charges sociales par rapport aux dépenses 
totases d’exploitation. 


M, Jacques Chaban-Deimas. En pourcen- 
tage ? 


M. Marc Dupuy. En pourcentage, par 
rapport au total des dépenses d’exploita- 
tion, 


M, Jacques Chaban-Delmas, Quand on 
dit que le prix de la vie est au coeffi- 
sient 13 ou j8, cela ne signifie pas qu'elle 
a augmenté de 13 ou 18 p. 10. 


M. Marc Dupuy. Je dis que la part des 
charges sociales en France représente 66 
pour 100 des dépenses totales d’exploita- 
tion, 


M. Jacques Chaban-Delmas, Très bien! 


è Yous remercie. 


M. Marc Dupuy. J'espère que M. Chaban- 
Delmas est maintenant éclairé et qu'il a 
compris. 

J'ajoute qu'en Amérique, sur certains 
éseaux, par exemple le Ag QT le 
cœfficient est de 67,5, pour le Chicago 
North Western, le coefficient est de 71,3. 


M. Pierre André. De quelles charges s0- 
ciales s’agit-t-il, aux États-Unis ? 


M. Marc Dupuy. Pour telle autre compa- 
ænie américaine, Je coefficient est de 70,6. 





Tous ces chiffres, qui représentent }k 
pourcentage des dépenses sociales par rap. 
port aux dépenses d'exploitation, sont 
p.us élevés que ceiur Là représente ve 
pourcentage en France. 1 0°Y a dans la 
monde aucun réseau dont le coefficient 
soit aussi bas que celui du réseau fran. 
çais. 

Voilà la réponse que je vouiais faire à 
M. Paul Reynaud et à ceux qui prélendent 
que :es charges sociales accab.ent je bud- 
gel des chemins de fer. 

M. le ministre des travaux publics, 
pour essayer de am ou, tout au 
moins, d'expliquer l'augmentation du dé. 
ficit de la S. N. C. F., en en masquant les 
raisons profondes, qui cons:slent dans le 
renversement de la polilique éconum que 
poursuivie dans notre pays en appicat:on 
du plan Marshall, s’est mis, suivant sa 
propre expression, à « repenser Le che- 
min de fer ». L nous à dit être arrivé aux 
deux conclusions suivantes: d’abord que, 
depuis 1880, une erreur de conception 
s’élait produite, qu’on aurait dû penser à 
l'automobile et à son développement ; en- 
suite, qu'après la iibération on avait été 
trop vite dans la reconstruction du chemin 
de fer, qu’on aurait dû conéerver beau- 
coup plus d'ouvrages provisoires, aiors 
qu'il en resle, hé:as! encore un nombre 
important à reconstruire, 


Voilà où en est le Gouvernement. Ce 
ui le préoccupe, sans doute, c’est que les 
chemins de fer soient encore ce qui mar- 
che :e mieux dans notre pays (Applaudis- 
sements à l'extrême pr of que nos po- 
puiations laborienses soient bien desser- 
vies, que les trains arrivent à l'heure, 
dans de bonnes conditions de transport et 
avec le maximum de sécurité. 


C’est par une erreur de conception, dit 
le min'stre, qu’on a pu prévoir l'organisa- 
tion des chemins de fer dans le but de 
faire face à 15 pe 100 d'augmentation du 
trafic, ce qui était prévu par le plan 
Monnet qu’on à d’ailleurs abandonné pour 
lui substituer le plan quadriennal de coo- 
pération économique dont :es effets né- 
fastes pour notre pays ont été démontrès 
cet 55 par notre ami Gaston Au- 
guet. 


Quelles sont done les mesures que le 
Gouvernement et M. Christian Pineau, mi- 
nistre des travaux publics, proposent d’ap- 
pliquer ? 

C'est surtout la coerdination du rail et 
de. la route qui équivaut à amputer la 
S. N. C. F. d’un quart du réseau français 
par la suppression du trafic sur 10.000 kilo- 
mètres de lignes. 

Cette coordination s’est déjà manifestée, 
entraînant la suppression du trafle voya- 
geurs sur 10.000 kilomètres de voies, me- 
sure qui n’a pas sensiblement diminué le 
déficit, On veut donc l’aggraver mainte- 
nant par la suppression du trafic sur 10.000 
kilomètres supplémentaires de voies. 

Nous comprenons qu’on envisage cette 
éventualité, mais elle aura pour const- 

uence une compression plus importante 
des effectifs du personnel. 


M. le ministre nous à dit que cette opt- 
ration pourrait s'effectuer à la cadence de 
10.000 à 12.000 agents de moins par an 
pendant quatre ou cinq ans. 


On veut pratiquer une telle politique 
alors que 1e chômage se grue que 
déjà, 50.000 cheminots ayant été licenciés, 


l'effectif actuel des travailleurs du rail est 
inférieur d'autant à celui de 1938, tandis 
que le trafie est supéricur maintenant à 
ce qu'il était alors. 
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En second lieu, on veut bloquer les cré- 


dits de reconstruction et d'investissement 
à concurrence de 15 milliards de francs, 
mème si cette décision doit avoir la con- 
scauence néfaste, qui a été d’ailleurs dé- 
oncée cet après-midi, de mettre en dan- 


polie : 
wr la sécurité dans le travail et dans la 
Grceulation des”trains. 


ce sont surtout les premières mesures 
que M. Paul Reynaud demande au Gôuver- 
; t de rendre encore plus rigoureuses 
application en passant aux 


nami 
ne 


s leur 


Je crois qu'il n’est pas besoin de deman- 
der au Gouvernement de passer aux actes, 
er nous le voyons à lPœuvre chaque jour, 
lorsqu'il passe aux actes contre les mi- 
eurs, contre les cheminots. 

Sans doute, M. Paul Reynaud trouve-t-il 
que cela n’est pas encore suffisant, puis- 
que, cet après-midi, au sujet des prix de 
revient et. de la politique d’abaissement 
de ces prix poursuivie en E. R. S. &$., il 
a omis de citer quelques faits que je vais 
me permettre de vous rappeler. 

Tout d'abord, en Union soviétique, on 
appique un système de production socia- 
liste, alors qu'en France, nous en sommes 
encore au système de produetion capita- 
liste. Autrement dit, en U. R. S. S., la 
production peut se développer indéfini- 
ment sans crise économique et sans chô- 
mare. 


M. Arthur Ramette. Très bien! 


M, Marc Dupuy. Depuis plus de vingt 
ans le fléau du chômage y a été liquidé, 
je méme que lexploitation de lhomme 
par l'homme, (Applaudissements à l'ex- 
trêème gauche.) 

De plus, le développement de la pro- 
duction et l'abaissement du pes de re- 
vient permettent d'améliorer d’une façon 
constante le niveau de. vie et le bien-être 
des peuples soviétiques en relevant le 
thiux des salaires, en augmentant la capa- 
cité d'achat, en mettant à leur Te 
loujours davantage de produits à des prix 
toujours plus bas. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 
en est ainsi en Union soviétique pour 
a simple raison qu'il s’agit d’un état so- 
liste où le profit capitaliste n'existe 
plus, (Nouveaux applaudissements sur les 
mèmes bancs.) 


M. André-François Monteil, La S. N. C. F. 


est une société nationale. 


M. Marc Dupuy. Par contre, en France, 
mie dans tous les pays à système de 
Production capitaliste, il n'y a pas et ne 
peul y avoir de développement indéfini 
1 production sans que soit provoquée 
Une surproduction relative, avec la crise 
économique et-son hideux cortège de chà- 
Mage dont notre camarade Gaston Auguet, 
cel après-midi, a montré le développe- 
inent dans aotre pays, en soulignant par 
ues chiffres que personne n'a contesté, 
Pas méme M. Pau] Reynaud, que plus 
° aécToissait là misère dans le pays et plus 
s'dissaient les monstrueux profits, capi- 
‘IStes, Ceux-ci se sont élevés à plus de 
Mille milliards de franes en 1948. Ainsi 
“1 accentuant la surexploitation des ou- 
: Ier pour obtenir l'abaissement des prix 
,- levient on ne ferait que grossir encore 
S Superprofts capitalistes, C'est lien là 
4 Vrale raison pour laquelle M. Paul Rey- 
na da deinande que l’on accentue cette po- 
iqne. 
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- 4 en viens maintenant à la comparaison 

lle par M. Paul Reynaud au sujet des 

CIELéS nationales et je veux, à cette oc- 
} 


“S10n, rappeler des faits connus de tous. 





Dès avant la guerre, la plupart des 
grandes industries de caractère privé ou 
publie, lorsqu'elles n'étaient pas nationa- 
lisées, recevaient de l'Etat des subven- 
tions importantes pour assurer l'équilibre 
de leur budget. 

Il en était ainsi des compagnies houil- 
lères, des. compagnies de navigation, de 
la Transatlantique, de l'Aéropos'ale que 
dirigeait M. Pierre-Etienne Flandin qui 
fait beaucoup parlcr de Jui actuellement. 

Les sociétés aéronautiques étaient égale- 
ment subventionnées, de même que les 
anciennes compagnies de chemins de fer 
que connaît bien M. le président du con- 
seil, puisqu'il était alors ministre des tra- 
vaux pub'ics. 


M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permeltre de vous interrompre, mon- 
sieur Dupuy ? 


M. Marc Dupuy. Je vous en prie. 


M. le président du conseil, Cet après. 
midi, un de vos collègues communistes à 
dit que j'avais subventionné les sociétés 
de chéndihs de fer, quand j'étais ministre 
des travaux publics. 

Or, j'ai été nommé à point ministre des 
travaux publics pour supprimer, dans le 
délai d'un mois qui m'était imparti par 
une loi votée quelques jours après mon 
arrivée au ministère, ceux que Vous appe- 
lez les géants du rail et pour procéder 
à la première des nationalisations. (Rires 
sur cerlains bancs à gauche et au centre.) 


M. André-François Monteil. Vous avez 
eu tort! 


M. Arthur Ramette. I! n’en est pas moins 
vrai, monsieur le président du conseil, 
qu’à l'époque où vous nationalisiez, dites- 
vous, les chemins de fer, les compagnies 
privées étaient subventionnées par l'Etat. 


M. le président du conseil. Je n'ai pas 
eu le temps de les subventionner. 


M. Gaston Auguet. Vous avez appartenu 
à des gouvernements qui subventionnaicnt 
ces compagnies. 


M. Jacques Chahan-Delmas. En revanche, 
maintenant, elles ne sont plus subven- 
tionnées ! 

M. Marc Dupuy. Vous vous faites les dé- 
fenseurs des sociétés capitalistes et c est 
bien paturel de votre part. Mais :aissez- 
nous montrer ce qu'elles représentent. 

De 1913 à 1937, les résultats financiers 
des réseaux n’ont été bénéliciaires que 
pendant quatre années; pendant vingt et 
une années, ces réseaux ont done été sub- 
ventionnés par l'Etat, en particulier en 
1936 à raison de 4.249.923.000 francs et en 
1937 à raison de 5.907.953.000 francs. 


M. Arthur Ramette. Ce qui ferait 100 mil. 
liards au,ourd'hui, 


M. Albert Petit. Ce n'aient pas des 


francs Petsche! 


M. Marc Dupuy. On à pu dire à celle 
époque que l'en réalisait, en fait, la natio- 
nalisation des déticits, N'est-ce pas, mon- 
sieur le président du conseil ? 

Voi!à la vérité qu'il faut rétablir, I faut 
dire aussi que les prix de revient de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
cais sont les plus bas des chemins de fer 
d'Europe et i en est de même du eoeffi- 
cient des charges sociales et des salaires. 
Ces salaires sont insuffisants et procurent 





a. À 
aux cheminots un niveau de vie plus bas 
que dans les autres pays, alors qu'ils tra 
vaillent encore quarante-huit heures par 
semaine. 

Certes, M. Christian Pineau, ministre des 
travaux publics et des transports, nous a 
dit hier, à la commission des finances, 
qu'en raison même du renversement de 
la portique suivie par le Gouvernement, 
c'était une autre équipe qu’il fallait plarer 
à la direetion de la Société nationale des 
chemins de fer français. L'équipe actuelle, 
nous a-t-il dit, a été celle de li reconslruc- 
tion et la nouvelle équipe, en p'ein accord 
avec le Gouvernement, ne pourrait Être — 
puisque ce sont là ses propositions — que 
celle qui serait chargée de la suppression 
de 19,000 kilomètres de voies ferrées, de 
comprimer les effectifs, en évinçant 
HO cheminots, et de surexploiter 
ceux-ci en faisant peser sur eux la lourde 
menare de l'atteinte à leur statut et à 
teurs droits acquis. 

Eh bien! Messieurs du Gouvernement, 
les cheminots ne vous laisseront pas pour- 
suivre cette œuvre néfaste de destruction 
vou ue par le plan quadr:ennal de coopé- 
ration économique. Ils s’y opposeront 
avec énergie, de toutes leurs forces unies, 
comme ils le font maintenant dans le 
comité d'entente national et dans !es 
comités locaux où, coude à coude, sans 
distinction de tendances et d'organisa- 
tions, ils défendent leur pain et celui de 
leurs enfants, en-luttant contre la diminu- 
tion des effectifs du personnel et contre 
la suppression des :ignes, sachant bien 
qu'en agissant ainsi, pour une nouvelle et 
véritable société nationale des chemins de 
fer, pour l’aboutissement de leurs reven- 
dications, ils luttent pour la défense de la 
paix. (Anpplaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est À M. Mar- 
‘el David. 


M. Marcel David. Monsieur le président 
du conseil, le parti socialiste a toujours 
été pour vous un sout'en fidèle. Aujour- 
d'hui, il veut bien encore vous suivre 
pour assurer le redressement dn pays, 
mais tl a besoin de voir sa confiance re- 
nouvelée. 


Il vous à suivi dès le début, lorsque 
vous nous avez proposé un prélèvement 
de 80 milliards. Ï1 vous à suivi lors du 
vote du budget difficile de 1949. Aujour- 
d'hui vous sentez dans notre parti un 
résistance qui est née d'une suite de 
déceptions. 

On assure pratiquer une politique de 
baisse et le Gouvernement donne l’exem- 
pie de la hausse, On a connu une récolte 
abondante et l'on en voit aucune réper- 
cussion sérieuse à la consommation. I y 
a quelques exemples heureux de baisse, 


mals aussi des exemples nombreux de 


hausse. Quant aux prix des produits im- 
dustrieis, nous avions espéré jes voir 
entrer en périnde de baisse, mais cette 
tendanre ne s'est pas encore manifestée 


il le statu quo. 


nt il! N\! Ta 
et lis Cnnsers 


Monsieur le pr isident du QT il, on 
retrouve dans l'abondance la méme :n- 
quiétude que dans la pénurie. 

En ce qui concerne le budget, vous avez 
opéré des compressions dont vous nous 
assuriez en décembre qu'elles 
tuaient un maximum, Or, vous nous pro- 
posez aujourd’hui de nouvelles écono- 
mies, Nous pouvons dès lors nous deman- 
der, sans ironie, s'il est poss'h'e d'a'ler 
plus loin ou si ces compressions n'auraient 
pu 1 tre opéreces pius tôt, 


onsti- 
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Au sujet du blocage de 16.700 miliuns 
de francs pour les dépenses des services 
civils, tant ordinaire, que de recunstruc- 
tion et d'équipement, nous éprouvons 
aussi quelque inquiétude. N'est-ce pas là 
risquer d'accentuer le chômage que l'on 
counence à redouter et qui, dans cer- 
taines régions et pour certaines indus- 
trie, est déjà effectif ? Les chiffres ne 
sont pas encore très élevés, mais en Coin- 
parant la situation de la main-d'œuvre, on 
s'apercoit de semaine en semaine que le 
nombre d'ouvriers débauchés augmente. 

Nous vous avons cependant suivi jus- 
qu'à maintenant, monsieur le président 
du conseil; nous voudrions continuer, 
mais nous arrivons à nn tournant où nous 
vous posons celte question: « Où nous 
menez-vous ? ». 

Nous accepterions vos projets financiers 
si nous avions la conviction qu'ils repré- 
sentent l'effurt u.time que vous demandez 
au pays, si nous ne craignions que, dans 
quelques mois, la même brèche dans vos 
prévisions buulgétaires ne vous eontraigne 
à un uouvean colmatage. 


Monsieur le président du conseil, ce 


n'est pas tant la difticulté de l'effort que 
nous redoutons, Ce que nous redoutons, 


c'est que cet effort ne soit pas très utile. 

Nous reconnaissons volre courage; nous 
rendons hommage à votre mérite. Le pays 
aussi vous suivait, puisque i’emprunt fut 
un succès. À cette heure, dans le pays, 
l'angoisse renaît et la confiance, un :ns- 
tant reconquise, risque de disparaître. Un 
uissant courant d’optimisme enlevait la 
EE il y a peu de temps, el vous ré- 
pondez à cet optimisme par l’étibl'sse- 
ment d'une taxe sur un produit de baxe. 


J'entends bien que, devant la commms- 
sion de; finances, M. le ministre de finan- 
ces à justifié cette taxe. L! nous a dit qu’il 
avait cherché des recettes dont la réper- 


cussion sait la plus faible possib.e sur ‘es 
prix de revient el sur i'ensemb.e de l’éco- 
nomie nationale. Il s'est rendu compte 
a-t-l dit — que c'est en taxant 
l'essence que se produirait celte réper- 


— nous 


cussion la pius faïbie 
Nous estimons qu'il faut éviter toute 
taxe dont l'incidence est certaine sur la 


vie économique. M. ie ministre des finan- 
ces dénoncait aujourd'hui, à cette tr:hune, 
la politique de facilité. Est-il bien sûr de 
n'avoir pas cédé lui-même à cette politi- 


que ? 


M. Vincent Badie. Vous êtes plus dur 
que M. Paul Reynaud, 

M. Marcel David. Je suis plus net que 
méchant (Sourires.) 

Que M. le ministre des finances ne croie 
pas que nous cédions à la campagne d’agi- 
lation menée dans le pavs à propos de la 


taxe sur l'essence. J'entends bien que 
ceile campagne n'est pas seulement ins- 
pirée par des motifs économiques; elle 
est trop bien orchestrée pour qu'on n’y 


reconnaisse pas des intentions poliliques. 
C'est toute votre politique, monsieur le 
président du conseil. toute la politique 
suivie depwis la libération qui est visée 
à propos d'un fait partieuher, et cette agi- 
tation ajoute à notre inquiétude. 
La S. N. C. F. est mise en cause aujour- 


? L » 2 n : 
d'hui. Sera-ce demain, si l’on vous suit 
à propos d'un nouveau colmatage, le tour 
de G27 de France, ou d’Electricité de 
France 1 

Nous voudrions défendre en piein 
accord avec vous des conquêtes économi- 
ques qui sont, quoi qu'on dise, profitables 
8 da Lx À, 





Nous voulons bien, avec vous, mettre 
de l’ordre dans la maison. mais nous vou- 
lons rester dans cette maison. 

Nous savons que des réformes s’impo- 
sent, que dans la hâte de l'improvisation 
il y eut des défaillances qu’il faut corriger, 
mais ces conquêtes, nous voulons les con- 
eerver et nous les défendrons, 


M. Jean Deshors, D'accord, 


M. Marcel! David. C’est pourquoi, tout en 
appiaudissant aux solutions proposées par 
M. le ministre des travaux pubiies et des 
transports, nous veilierons à sauver l’es- 
sentiel. 

Monsieur le président du conseil, vous 
nous avez entraînés jusqu'ici, noue, les 
mernkres de votre majorité, sur un che- 
min très difficile. Nous vous suivrons .en- 
core: mais, pour défendre ces conquêtes, 
il faut ménager les nerfs du pays et je 
crois qu'il faut envisager les problèmes 
économiques d’une façon nouvelle, plus 
énergique et plus décidée. 

Nous voulons bien vous suivre encore, 
mais je vous en prie, ii faut savoir nous 
dire où l’on va et aujourd'hui, à propos 
des projets financiers, nous vous disons: 
réfléchissez encore, nous ne pouvons aller 
pius loin. 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
marony. 


M. Jules Ramarony, Monsieur le prési- 
dent du conseil, au nom ae mes amis, qui 
se préoccupent des mesures proposées par 
le Gouvernement, j'aurais pu reprendre 
une partie du discours que vient de pra- 
noncer M. Marcel David au nom du groupe 
socialiste: nous voulons savoir — c'est 
me semble-t-il la question essentielle dans 
ce débat — si ces mesures permettront de 
résoudre les difficultés économiques et 
linancières en présence desqueiles nous 
nous trouvons. 

Le Gouvernement a besoin de 83 mil- 
iards. La manière dont il précise ce 
chiffre nous cause déjà certaines inquié 
tudes. Le projet nous informe, en effet, 
que nous avons besoin de 35 milliards de 
francs pour l’indochine, de 7 milliards et 
demi de francs pour les fonctionnaires et 
de 21 milliards et demi îe francs pour la 
S. N°'C PF. 

Nous sommes surpris qu’il faille d’abord 
augmenter de % milliards de francs le 
budget militaire pour, ensuite, réduire ce 
même budget de 18 milliards de franes, 
car c’est bien ainsi que le projet se pré- 
sente. 

M. ie ministre des finances a précisé que 
le Gouvernement ne veut pas d'inflation et 
qu'ii veut stabiliser la monnaie. li entend 
s'opposer à une politique de facilité, réali- 
ser certaines économies et demander, par 
ailieurs, un nouve; effort au pays. 

Certes, pas plus que 1e Gouvernement, 
nous ne voulons d'inflation. 

Nous vous sommes  reconnaissants 
d'avoir, depuis une année, travaillé à la 
stabilisation monétaire du pays. Nous 
vous sommes reconnaissants du fait que 
le franc a pris, dans le monde, depuis 
quelques mois, une vaieur qu'il n'avait 
pas avant votre arrivée au pouvoir, 

C'est dire que celui qui est à cette tri- 
bune et que ceux au nom desquels il 
parle, savent reconnaître vos mérites. 

Actuellement, cependant, deux considé- 
rations me paraissent dominer le débat. 

D'une part, ne l’oublions pas, le nouvel 
effort qui va être demandé au pays suc- 
cède à l'impôt de solidarité nationale, au 





T— 
prélèvement Mayer, au cinquième 

aux impôts votés en janvier dernier et 
un emprunt qui a réussi, ce dont il 
féiiciter M. le ministre des finances et 
affaires économiques, leque: à su émettre 
un emprunt ‘ibremeni consenti, alor 
qu'il était question, à un moment don 
d'un emprunt forcé. 

Une autre considération est à souligner 
Vos prajets finaneiers interviennent à un 
moment où une crise économique grave 
frappe l’agricu:ture, le commerce, l'indus 
trie, à un moment où les prix sont 
baisse et où toutes les branches de li. 
tivité du pays sont en difficulté. 

Les mesures que vous proposez sont 
elles de nature, je vous le demande, sin 
à résoudre définitivement les difficultés 
financières et économiques, à constituer 
un commencement, sont-elles l’annoncs 
d’une solution ? 

Tel est le probème que, très briève. 
ment, je voudrais examiner devant vous, 

On ne peut pas, selon nous, demander 
au pays un nouveau sacrifice. 

M. le ministre des finances limite 4 
6 p. 100 Ja répercussion de l'au 
de l'essence sur le prix des marchandises... 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Non, sur les tarifs de trans. 
port, ce qui n’est ia même chose. 


M. Jules Ramarony. Soit. 

Mais, pratiquement, 6 p. 100 d’augmen. 
tation sur le prix des transports correspond 
à une majoration d'au moins 6 p. 10 
du prix des marchandises. 


M. le ministre des finances et des affaire 
économiques. Vous avez de singulières mé- 
thodes de calcul. (Sourires.) 


M. Jules Ramarony. Le pays supporte 
rait difticilement un tel relèvement, qui 
équivaudrailt à une majoration des impôts 
indirects et, falalement, du coût de la vis 
avec toutes ses répercussions sociales. 

Peut-on affirmer, d'ailleurs, que, dans les 
mois qui vont suivre, les rentrées fiscakes 
seront conformes aux prévisions budgé- 
taires? 

Je sais que M. le ministre des finances 
a déclaré que, jusqu'à ee jour, les rentrées 
fisca:es sont demeurées conformes aux pré- 
visions. Mais n'a-lon pas, déjà, prélevé la 
taxe à la production sur tous les stocke 
et ne pensez-vous pas que la crise écono- 
mique se [era sentir sur les rentrées ulté- 
rieures? 

Qu’a-t-on prévu pour remédier à cette 
difficulté nouvelle? 

Aujourd’hui, des mesures comme celles 
que j’on nous propose ne peuvent pas 
améliorer la situation économique. Nous 
sommes à un moment où l'impôt tue l'im- 
pôt et où le fisc travaille contre le pays. 

EH y à une autre potitique à faire et, au 
fond, c’est celle à laquelle pense M. le pré- 
sident du conseil, C'est aussi, probable- 
ment, celle à laquelle pense M. le ministre 
des finances. 

Les économies et les possibiités d'em- 
prunt doivent être la base de la politique 
financière du Gouvernement. 

Un abaissement sensible et spectaculaire 
de toutes les formes d’imposition stimule 
rait notre économie, développerait n0$ 
échanges et ceréerait un climat favorable 
au crédit de l'Etat. 

Les économies doivent être de tous 
ordres. C'est sur ce point que le Gouver 
nement doit faire l'ellort nécessaire. 
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re M. le ministre des finances et des affaires 
[uart, économiques. Ne pensez-Vous pas, mon- 
et à sieur Ramarony, que 35 milliards d’écono- 
va mie représentent un effort sérieux? 

relire M. Jules Ramarony. Nous savons que le 
alors wojet qui nous est soumis comporte 


la défense nationale. 


gner, 
à un M. le ministre deë finances et des affaires 
rave économiques. Et 16 milliards sur le sec- 
1dus ur Civil 
É æ teur 
l'a M. Jules Ramarony. Et 16 milliards et 
demi sur le secteur civil. 
sont. Nous voudrions, sur ce point, monsieur 
dr le ministre des finances, que vous nous 
it ts disiez pourquoi il a fallu, tout d’abord, 
ed dans le projet actuel, augmenter de 35 mil- 
sg lards les dépenses miliaires, en plus des 
les {1 milliards prévus pour l’Indochine, 
ous, M. le ministre des finances et des affaires 
nder économiques. Non! 
e À M. Jules Ramarony. C’est un apaisement 
tion que nous vous demandons et vous prions 
es. de croire que, sur ce point surtout, nous 
ik ne vous critiquons pas. Comment ees 
aires 1x milliards d'économies pourront-ils être 
ans: réalisés sur le budget de la défense natio- 
nale, ainsi que sur le secteur civil ? 
Nous n'oublions pas, en effet, qu’un 
nen. tiers de l’activité industrielle française dé- 
)ond pend de l'Etat: électrieité, gaz, chemins de 


100 jer, houilières, assurances. 

Nous répéterons sans nous lasser que 
nous demandons la réorganisation du sec- 
teur nationalisé qui vit aujourd’hui sur le 
me L secteur privé et qui l’étouffe. 


Je me permets de vous rappeler, mon- 


rte: sieur le président du conseil, qu’en dé- 
qui cembre dernier, nous avions formulé la 
Ôts mème revendication. Vous avez alors pris 


vie l'engagement de déposer sur le bureau de 

l’Assemblée nationale un projet de réorga- 

nisallion des industries nationalisées. Je 

les vous rends cet hommagé que, conformé- 

1Les ment à votre promesse, vous avez déposé 
ce projet avant le 3t décembre. 

Nous voudrions vous entendre dire que, 


00 ce projet étant déposé, le Gouvernement 
en de 


sr mandera la discussion d'urgence, 

17 Ce 

la M. le président du conseil, Me permettez- 

ka Vous de vous répondre d’un mot, mon- 

4 Sieur Ramarony ? 

Ps P « 

ie M. Jules Ramarony. Bien volontiers. 

tte M. le président du conseil. Monsieur Ra- 
Marony, nous ne sommes pas maîtres de 
l'ordy j ! Son à : 

es 'urure du jour des commissions, mais à 

à conférence des présidents, le Gouver- 

as nement à fait connaître son désir de voir 

st (1 rt .\ * 

us :Sculer, en première urgence, ses projets 

Me sur les sociétés nationalisées. 

8, 

ro M. Jules Ramarony. Monsieur le prési 

é- Ent, nous prenons acte de votre déclara- 
uon, e 

e- ES di oi 

rè . Nous sommes en romdnmer heureux 
0 la pensée que le Gouvernement va s’ef- 

l lurcer de faire inscrire ces projets sur la 
Hsie de nos travaux et qu'il parviendra 

le en demandant la procédure d'urgence, 


ea proposant Pinscription à l’ordre du 


€ J'ur, à fatre voter des dispositions qui 


L 1S paraissent essentielles. 

Ê Nous demandons, par ailleurs, lutilisa 
4 ds RD 2 vis 

8 1 ue N9S ressources en or ét en devises 
{ir gager notre monnaie et rendre la 
‘‘uante des comptes créditrice. Ce n’est 


. 


bas en prélevant 36 p. 100, c’est le régime 











actuel, ou 25 p. 100, si les projets sont 
adoptés, “ir nos avoirs à l'étranger, que 
l’on facilitera leur retour en France. 


Ce n’est pas en multipliant les avertis- 
sements pour insuffisanee d'évaluation de 
l'impôt de solidarité que l’on rétablira la 
confiance, que l’on ramènera des capitaux 
dans une circulation productive et que l’on 
encouragera l'épargne. 


Les économies, une amnistie fiscale com- 
préhensive et rationnelle doivent permet- 
tre à l'Etat de lancer des emprunts et à la 
Banque de France de récupérer des avoirs 
clandestins et cet or que des Français dé- 
tiennent et dont l'Etat à tellement besoin. 


Et fai là le sentiment de traduire la 
conviction intime de M. le ministre des 
finances. Il me semble que ce sont bien 
les mesures qui ont sa préférence et que 
c'est bien à la politique qu'il voudrait 
voir triompher demain. 

Faites done cette politique qui est la 
vôtre. Il n’en est pas d'autre qui permette 
le relèvement financier du pays. 


Telles sont les mesures que nous pro- 
ons et qui rallient l'accord de l’ensem- 
le des techniciens de la finance. Je me 
demande même s, les membres du parti 
socialiste ne sont pas d'accord avec nous, 
sur le plan technique, et si, au fond d’eux- 
mêmes, ils ne se rendent pas conrpte que 
c’est celte politique et elle seule qui con- 
duira à la solution. 


Quant à la majorité actuelle — je le de- 
mande à tous ceux qui soutiennent le Gou- 
vernement — est-elle convaincue que les 
mesures qu'on nous propose constituent la 
solution du | dns économique et finan- 
cier actuel 


Je n'ai pas le sentiment que la réponse 
puisse êire aftirmative. 


C’est la raison pour laquelle, monsieur 
le président du conseil, nous vous deman- 
dons instamment de faire triompher cette 
politique, votre politique, celle de M. le 
ministre des finances. 

De cette manière, et de cette manière 
seulement, on pourra relever les finances 
du pays et redonner à la France la pros- 
périté et la confiance. (Applaudissements 
sur certains bancs à droite.) 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Vous avez un excel- 
ent moyen d'y parvenir: c’est de voter 
nos. projets, (Sourires.) 

M. Jules Ramarony. Nous attendons les 


déclarations de M, le président du conseil 
et de M. le ministre des finances. 


# 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Je les ai faites. 


. M. Jules Ramarony. Si M. le ministre des 
finances nous déclare qu'il va mener la 
poliique dont j'ai précisé les grandes 
lignes. 


W. le rapporteur général, 
grandes lignes! (Sourires.) 


Les très 


M. Jules Ramarony. ...il est probable 
dAoFs que nos anxs Jui aecorderont leur 
suffrage. (Applaudissements à droite.) 
M. le président. La parole est à M..La- 
niel. 
_ NM. Joseph Laniel, Mesdames, messieurs, 
il peut paraitre vain, à propos d'un débat 
comme celui-ci, de reparler du passé et de 
s2 livrer à des considérations historiques. 
Si je me vois contraint de rappeler les 


erreurs graves qui ont été commises et 
qu'avec mes amis, les républicains de la li- 








berté, nous avons combhattues, ce n'est 
pas, croyez-le bien, pour en tirer quelque 
profit électoral. Il s'agit des intérêts supé- 
rieurs du pays. Mais ces erreurs devien- 
draient jirréparables si lon se refusait 
même à les reconnaître. 

Ce fut une erreur, au lendemain de la 
Libération, alors qu'il était avéré que 
l'Etat allait se trouver, du fait même de 
ses fonctions normales, en présence de 
difficultés financières immenses, que de 
lui en attribuer sans cesse de nouvelles, 
qui devaient dépasser ses forces. 

Ce-fut une erreur, s'agissant de mettre 
au service de la nation certaines industries 
de base et, pour eela, d’accroitre les pou- 
voirs de contrôle et d'orientation de l'Etat, 
ce qui était alors reconnu nécessaire, de 
procéder, sous la forme la plus étatique 
et la moins raisonnable, à ces nationäii- 
sations dont il était facile de prévoir les 
résultats financiers. 

Comment les transferts de proprièté réa- 
lisés d'autorité au détriment d’innombra- 
bles actionnaires n’auraient-ils pu porter 
un coup terrible au crédit de l'Etat ? Com- 
ment les transferts de gestion de ces en- 
treprises, des mains des hommes d’expé- 
rience qui les tonduisaient, en celles de 
fonctionnaires, si distingués soient-ils, pou- 
vaient-ils conduire à autre chose qu'au 
déficit que nous constatons aujourd’hui ? 


Ce fut uné erreur, enfin, de eréer, sous 
la forme où ce fut fait, ces innombrables 
organismes dotés de l’autonomie financière 
et dont les dépenses venaient s'ajouter à 
celles, déjà très lourdes, de J'Etat, avec 
lequel ils.partagent le pouvoir de perce- 
voir des impôts. 

Vous savez ce que coûte, ainsi conçu, 
le plus lourd de ces organismes généra- 
teurs de parafiscalité, la sécurité sociale. 

Bien des fois, mes chers collègues, ja 
suis venu à celte tribune vous dire mes 
inquiétudes et vous prédire ce qui, hélas! 
est arrivé. Mais les projets financiers plus 
ou moins exceptionnels et successifs qua 
l’on vous présentait me répondaient, en 
quelque sorte, implicitement ceci: Ne 
soyez pas sj pessimiste; l'Etat dépense 
beaucoup, mais l'inflation peut payer 
beaucoup. L'inflation fait monter jes prix, 
les prix font monter les salaires, c’est 
vrai: mais nous avons le moyen d’arrèter 
cela; nous avons la fiscalité, dont les res« 
sont innombrables et variées. 
Après des ponctions, nous ferons des pré- 
lèvements et s’il reste encore un sureroft 
de pouvoir d'achat aux particuliers, eh 
bien! nous lépongerons. 


Et l’on repartait du pied gauche. 


sources 


Combien de fois ai-je pensé, considérant 
ce spectacle, à ce candidat au suicide qui, 
tombant du sixième étage, se disait à la 
hauteur de chaqnme balcon:' Pourvu que 
cela dure! (Sourrres.) 


Cela à duré un certain lemps. A la ma- 
nière d’un engrenage dont les pignons se 
commandent les uns les autres, la hausse 
des prix, la hausse des salaires, le gons 
flement de l'inflation et celui des fiscalités 
tournaient à un rythme de plus en plus 
accéléré. 

Mais la hausse des prix avait deux cau- 
ses distinctes, Il y avait, en quelque sorte, 


dans cette montée, la contre-partie de la 
1e ition monétaire, mais à Y ivait 
aussi les copséquences de la pénurie de 

mbreux produits, notamment de gro- 


duits alimentaires. 


DBrusquement, un fait nouveau est inter- 


venu: une récolte s'est présentée dépas- 
sant toutes les prévisions, 
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Le phénomène est mondial. Un climat 
nouveau apparaît et, dans l'engrenage qui 


animait la machine, le pignon des prix 
débraye. 

Rendons-en grâce au ciel, mesdames, 
messieurs, et n'oublions pas non plus 
dans notre reconnaissance nos paysans 


qui, 
avaient déjà songé à s’aider eux-mêmes. 
(Très Lien! très bien sur divers bancs.) 


C'est à ce moment de la course que vous 


êles apparus, monsieur le président du 
conseil et monsieur le ministre des fi- 
nances, 

A vous aussi, je rendrai grâce. Vous 
avez compris la situation nouvelle qui 


se présentait. Vous avez imontré que vous 
aviez compris. 


M. Pierre André, À peu près! 


M. Joseph Laniel. constatant que les 
prix ne poursuivaient plus leur marche 
ascentionnelle, qu'il fallait aussi dire: 
halte! à la fiscalité, Vous l'avez dit, mais 
nous en sommes toujours là. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, Je l'ai fait aussi. 


M. Joseph Laniel, Et jusqu’à présent, 
pour cela, nous vous avons approuvés. 

Mais ici, à propos de ce projet, il s’agit 
le nous mettre bien d'accord ‘sur la poli- 
tique économique et financière que, dans 
vos actes, vous entendez suivre désormais. 
[l s'agit de nous mettre bien d'accord aussi 


sur quelques idées simples et sur le sens | 


de certains mots parfois impropr@nent em- 
ployés. 


Et d'abord le diagnostic du mal. Selon 


nous, Île pays souffre, d’abord et avant | tions attribuées à l'Etat et que celui-ci 


tout, dans la situation actuelle, d'hyperten- 
sion fiscale, Les exigences du fisc sont trop 
lourdes parce que les dépenses de l'Etat 
sont excessives. H est au-dessus des forces 
des contribuables et des épargnants réu- 
nis d'y faire face. 

Etes-vous fermement décidé à procéder 
aux réformes réelles et profondes qui s’im- 
posent ? 


M. le rapporteur général. Voulez-vous me 
Del de vous interrompre, monsieur 


Aniel { 
M. Joseph Laniel. Volontiers. 


M. le rapporteur général. Je vous écoute 
avec beaucoup d'attention, mais je remar- 
que que déjà plusieurs orateurs ont beau- 
coup parlé de la fiscalité de l'Etat. Je 
crois que, pour être juste, il ne faut pas 
parler uniquement de la fiscalité de l'Etat 
dont j'ai déjà dit qu'elle était excessive. 


M. Joseph Laniel, Ætiendez! Je n'ai pas 
tout dit. 


M. le rapporteur général, Vous m'avez 
donné la permission de vous interrompre. 
Si vous ne le voulez plus, je vais renon- 
cer à la parole. 


Il y a cette année, particulièrement en 
ce moment où les avertissements com- 


mencent à être distribués, pour les paten- | 


tes ct la contribution personnelle et mobi- 
lière, une fiscalité locale, puisque ces im- 
pôts sont établis en fonction des centimes 
additionnels. 


Certaines municipalités nouvélles, élues, 
Parait-il, pour protester contre la stérilité 
des vieux partis, ont montré une virilité 
assez particulière dans la fixation du nom- 
bre des centimes additionnels, 


avant que le ciel ne vint les aider, ! 








M. Jacques Chaban-Delmas. Voulez-vous 
me permettre un mot, monsieur de rappor- 
teur général ? : 


M. Vincent Badie, En eflet, ces paroles 
sont inadmissibles. 


M. le président. N'engageons pas un dé- 
bat nouveau. 


M. le rapporteur général. C’est ainsi que, 
dans une région que. je connais bien, les 
contribuables recoivent actuellement des 
avertissements, pour la patente et la con- 
tribution mvbilière, dont le montant est, 
du fait des centimes additionnels et non 
point du fait de l'Etat, majoré de plus de 


50 p. 100 par rapport à l’année dernière. 


Il y a donc sans doute des besoins de 
l'Etat, mais ii y a aussi des besoins des 
collectivités locales. Il faut être juste et 
ne pas reprocher-uniquement à l'Etat une 
responsabilité fiscale que d’autres parta- 
gent avec lui. (Erclamations sur quelques 
bancs à gauche.) 


M. Vincent Barie. Votre raisonnement 
est complètement faux! Vous savez bien 
que dans les communes, nous sommes 
obligés de supporter les incidences des 
augmentations décidées,par l'Etat. 


M. Joseph Laniel. En effet, les besoins 
des collectivités locales, vous le savez, 
sont souvent commandés par ceux de 
l'Etat. 

Etes-vous fermement décidé, monsieur 
le ministre des finances, à procéder aux 
réformes qui s'imposent ? Selon nous, ce 
ne sont pas les administrations tradition- 
nelles-de l'Etat qui méritent le reproche 
de prodigalité, mais tous ces services nés, 
depuis la guerre, de l'extension des fonc- 


n'est pas qualifié pour mener à bien. 


Etes-vous disposé à prescrire que les 
économies soient réalisées par suppres- 
sion de services entiers et par renonce- 
ment de l'Etat à certaines fonctions plu- 
tôt que de faire des économies unifor- 
mément réparties entre les services exis- 
{ants ? 

Le pays, d'autre part, est écrasé par 
le poids de l'exploitation déficitaire des 
industries nationalisées. Cela est d'autant 
pe grave que l'Etat a le monopole de 
a production des produits de base qui en- 
trent dans la composition de tous les prix 
de revient de l’industrie et de l’agricul- 
ture. 


L'Etat-patron a fait faillite, Et il n’y a 
pas que les libéraux pour le reconnaître. 


Je ne fais pas seulement allusion à son 
incapacité d'obtenir un rendement indus- 
triel normal de ses entreprises, il s’est 
montré également inapte à prévoir et à 
supputer l'avenir, ce qui est aussi l’es- 
sentiel de la tâche patronale, 


M. le ministre des transports nous en a 
fait l’autre jour la démonstration, à la 
commission des finances, en nous mon- 
trant comment, après la libération, il 
avait été procédé à la réorganisation de 
la Société nationale des chemins de fer 
français, sans tenir compte de l'évolu- 
tion probable des transports routiers et 
des transports aériens. 


Comment ne pas être anxieux à l'égard 
des dépenses engagées ou restant à enga- 
ger dans tant de domaines dont le plan 
Monnet prétendait fixer le destin ? 


Voulez-vous maintenant, monsieur le 
président du conseil, que nous nous met- 
tions d'accord sur le sens de certains ter- 
mes ? 





———— 

M. le ministre des finances à condamné 
une fois de plus, cet après-midi, l'inflation 
C'est une condamnation qu'avec lui nous 
avons depuis longtemps prononcée, Mais, 
entendons-nous bien, L'inflation funeste 
ce sont les billets que crée l'Etat pour par: 
faire ses payements lorsque ses dépenses 
imfproductives dépassent le montant qu'il 
lui est possible d’attendre des contribua. 
bles et des épargnants réunis. Mais la créa. 
tion de billets et de mennaie seripturale, 
qui a pour but de financer les opérations 
d’escompte et l’activité dés affaires, ne 
constitue en rien de l'inflation. Le crédit 
est un moyen indispensable de relève. 
ment, surtout pour un pays qui à beau- 
se souffert et qui veut travailler à se re. 
lever. 


Certes, je comprends les préoccupations 
de M. le ministre des fiances.. 


M. le ministre des finances et des affai. 


res économiques. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, rnonsieur Laniel ? 
M. Joseph Laniel. Volontiers, monsieur le 


ministre. 


M. le ministre des finances et des affai. 
res économiques. Je veux-simplement pré- 
ciser Lu sur les 77 milliards de billets 
créés depuis le 4 janvier, 66 étaient à des- 
tination du secteur privé. 


I n’y a rien donc rien d’anormal à ce 
que 60 milliards de francs de circulation 
scripturale aient disparu. Ainsi, il y a eu 
une inflation monétaire de 6 milliards de 
francs seulement en cinq mois, 


M. Joseph Laniel. Il nous reste à souhai- 
ter que vous restiez dans cette ligne de 
conduite. 


Je comprends vos préoccupations, mon- 
sieur le ministre. Il y a en effet une discri- 
mination à faire entre les demandeurs de 
crédit. C’est une tâche délicate qui était 
autrefois impartie aux banquiers privés. 


M. le ministre des finances et des af- 
a économiques. Et qui continue à 
'être. 


M. Joseph Laniel. Je demande que l'Etat 
banquier s’acquitte le moins mal possible 
d'une tâche qui, selon nous, n’est pas la 
sienne. 


M. le ministre des finances et des atf- 
faires économiques. Monsieur Laniel, il 
ne faut pas créer une légende. Ce sont 
toujours les banquiers qui font cette dis- 
crimination .entre les demandeurs de cré- 
dit. ge la font quelquefois sans discerne- 
ment. 


M. Pierre André. Je m'inscris en faux 
contre cette affirmation. 


M. le ministre des finances et des at- 
faires économiques. ...mais l'Etat n’en 
prend pas la responsabilité. 


M. Joseph Laniel. Quand le banquier 
privé devient fonctionnaire, il change 
complètement d'état d'esprit et de manière 
de faire. Il n’a plus qu’à obéir aux ordres. 


IL est un autre terme sur le sens duquel 
. faut nous entendre, c'est celui de défla- 
ion. 


Si vous voulez parler de la déflation des 
dépenses publiques, de la déflation bud- 
gétaire ou fiscale, c’est la déflation que 
nous réclamons depuis longtemps. 


Mais, si vous parlez de la déflation éco- 
nomique, cela veut dire le ralentissement 
des affaires, la baisse de la production, 
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qui engendre le chômage. La déflation 
qui a pour causé profonde le laminage, 
ar l'inflation et la fiscalité, du pouvoir 
achat de tous les revenus et de tous les 
salaires, celle-là serait le plus grave fléau 
qui pourrait s'abattre présentement sur 
nous. 

c'est cette déflation qui engendre ce 
qu'on appelle dans le monde des affaires 
{a « crise ». 

Actuellement, y a-t-il ou n’y a-t-il pas 
aise ? A cette question, je crois que bien 
eu de commerçants répondraient par la 
négative. Mais il est naturel qu'au sein 
du Gouvernement les avis soient partagés. 
ouand le trafic des transports baisse, le 
ministre des travaux publics et des trans- 
wris s’en aperçoit sur-le-champ, tandis 
que le ministre des finances et des affaires 
économiques ne s’aperçoit que plus tardi- 
vement de la baisse de rendement des 
uxes assises sur le chiffre d’affaires, 


‘ pour ma part, je ne crois pas au déve- 
Jonpement de cette crise, et il faudrait 
que notre po:itique fût bien imprévoyante 
et bien mal conduite pour qu'elle se dé- 
veloppät dans un pays qui est à recons- 
truire et dont les besoins en utilités éco- 
nomiques de toutes sortes restent im- 
menses,. 

Voilà, monsieur le président du conseil, 
quelques-unes des réflexions et des idées 
que je voulais vous soumettre. Nous pen- 
sons, nous aussi, les républicains de la 
liberté, comme nos amis Les républ eains 
indépendants, qu’il s'agit aujourd’hui de 
bien autre chose que du prix de l'essence. 


Ceux d’entre nous qui vous ont soutenu 
jusqu'à ce jour ne le regrettent certes pas, 
arce que vous nous avez montré que 
P'expérieute est encore en politique la 
base la meilleure de la technicité. 


Mais nous avons la conviction, nous 
aussi, que nous nous trouvons à un çar- 


refour sur la route du redressement et 
qu'il s’agit de choisir la bonne direction. 


J'ai le ferme espoir que vous allez nous 
la proposer, mais vous comprendrez aussi 
cerlainement que les républicains de la li- 
berté ne pourraient accepter de suivre 
une autre voie que celle au terme de la- 
quelle ils ont toujours aperçu le salut du 
pays. (Applaudissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Dala- 


à 
M. Edouard Daladier. Mesdames, mes- 
sieurs, comme chaque année depuis quet- 
que temps, le printemps nous ramène un 
nouveau projet financier, 


Celui-ci ne prévoit que 83 milliards de 
franes destinés à combler le déficit, Mais 
il a été précédé, si j'ose dire, de plusieurs 
édilions, et nous avons connu des textes 
Ù l’on faisait allusion à un déficit beau- 
coup plus considérable, de 120 et même 
de 150 milliards de francs. 


, Cependant, même si nous retenions ces 
ierniers chiffres, nous constaterions qu’ils 
correspondent après tout au déficit du 
budget de 1913 qui s'élevait à 700 millions 
de francs, alors qu'on n'avait à faire face, 
Comme dépenses extraordinaires, qu'aux 
seules dépenses militaires du Maroc. 


_ Aujourd’hui, au contraire, le pays 
accomplit un effort énorme de reconsruc- 
tion et d investissement. 


Le déficit dont je parle, s’il ne s'aggrave 
pas, N'est donc pas de nature à justifier 
ÿ pessimisme et encore moins le déses- 





poir, puisque après tout il ne représente 
que 6 p. 100 des charges publiques de la 
nation. 


Mais la question est de savoir si la 
crise de mévente va s’aggraver. Dans ce 
cas, nous nous trouverions avant long- 
temps en présence de difficultés considé- 
rables. 


Au fond, ce qui fait la gravité réelle de 
la situation présente, e’est beaucoup moins 
la grandeur des chiffres auxquels je viens 
de faire allusion que cette rupiure du c:r- 
cuit des échanges entre les villes et ies 
campagnes qui, si e‘le venait à s'accen- 
tuer, risquerait de compromeitre grave- 
ment tout relèvement national. 


Eh bien! lorsque j'examine ces projets, 
je me demande si les mesures proposées 
sont de nature à rétablir ce circuit, à 
accroître ces échanges, à les rendre pius 
faciles. 


Le Gouvernement nous propose des éco- 
nomies, et cet effort est méritoire. Il nous 
propose des allégements fiscaux qui n’in- 
léressent guère, je crois, que quelques 
grandes entreprises qui travaillent pour 
l’exportations Il nous propose enfin des 
ressources nouvelles. 


Je ne crois pas m’avancer beaucoup en 
disant qu'au terme de cette discussion 
générale il est vraisemblable que le Gour- 
vernement nous uemandera une deuxième 
lecture de son projet. Si je fais allusion 
à cette méthode, c'est pour expliquer que 
je m’en tiendrai ce soir à quelques points 
essentiels: le déficit de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et des 
entreprises nationalistes, les crédits mili- 
taires et, surtout, les crédits supplémen- 
aires pour l’indochine dont on a pris 
prétexte pour justifier la création de res- 
sources fiscales nouvelles. 


ri 


Mesdames, messieurs, sur la S. N. C. F. 
tout a été dit. I suffit, d’ailleurs, de lire 
le remarquable rapport de M. Baranzé pour 
osséder tous les élémenis du probleme. 
e n’insisterai done pas, d’antant plus que 
de nombreux orateurs sont intervenus 
sur la situation particulière de cette so- 
ciété nationale. 

Pour ma part, je crois qu'une sévérité 
excessive risquerait d’être injuste. Cette 
société nationale a une valeur technique 
universellement reconnue, … 


M. Vincent Badie. Très bien! 


M. Edouard Daladier. ..….elle a exécuté de 
grands travaux, absolument remarquables, 
et fourni un très bel effort de reconstruc- 
tion. Malheureusement, elle se trouve, non 
seulement cette année, mais depuis très 
longtemps, en déficit, un déficit dont on 
peut dire qu’il est devenu chronique et 
permanent. C'est ainsi qu’on le chiffre 
qous cetle année à 20 milliards, chiffre 

eaucoup trop modeste. En réalité, on de- 
vrail.s'estimer satisfait s’il ne dépassait 
pas 40 milliards. 


Or, )1 faut aussi reconnaître que «si l’on 
totalise es crédits consentis à la S.N.C.F. 
our cette année, le total s'élève à 130 mil- 
iards dont 60, la démonstration en a été 
faite au Conseii de la République, ne sont 
que des subventions déguisées ou des som- 
mes destinées à couvrir un déficit d’ex- 
ploitation. 


Je n’insisterai pas sur les causes du mal, 
on les a énumérées longuement à la tri- 
bune: mais je voudrais essayer de recher- 
cher quels sont les remèdes qu’on pour- 
rait y apporter. 





Une hausse des tarifs ? Personne n'y 
songe, car elle aurait pour résultat d’ac- 
croitre encore le déficit permanent de l’ex- 
ploitalion. 


Lutter contre la route, l’automobhile, et 
neut-être demain contre l'aviation civile ? 
Lu méthode ne serait pas profitabie aux 
intérêts véritables du pays. (Très bien! 
très hien! sur certains bancs à gauche et 
à droite.) 


Après tout, les moyens de transports 
doivent être au service de Ja nation, au 
service de la production francaise et non 
par la nation au service d’un moyen de 
transport quel qu'il soit, (Ap7trudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 

Vous voulez aggraver le prix de l'essence 
et peut-être y a-1-il l'idée que, par cette 
élévation de prix, on arriverait à réduire 
le déficit des chemins de fer en augmen- 
tant les charges d’exploitation des trans- 
ports routiers. Admettons que cela se réa- 
lise Crovez-vous qne vous aurez servi la 
production française que vons AnrP7 ra- 
nimé ce cireuit des échanges dont je par- 


lais tout à l’heure, ce qui est une néces- 
siié impérieuse ? 

Vous porterez, au contraire, un coup bru- 
tal à des transports qui pénètrent aujour- 


d'hui jusqu'au fond de nos campagnes et 
qui ont rendu la vie à beaucoup de vil- 
lages déshérités, 


Je préférerais qu'on voulût bien recon- 
naitre que le probième des transports à 
évolué singulièrement depuis un deui-siè- 
cle. Depuis le temps où le rail pouvait, en 
effet, prélendre avec raison répondre à tou- 
tes les nécessités des transports natio- 
naux, une évolution s'est produite et il 
ne sera au + wind de personne de l'arrè- 
ter. Si les diligences avaient été nationa- 
lisées, il y a quatre-vingts ans, on n'au- 
rait pas pu empêcher cependant l'établis- 
sement d'un réseau ferré, Il en sera de 
même aujourd'hui et je préférerais qu'au 
lieu d'organiser cette sorte de luite, cette 
halaille entre des moyens de transport dif- 
férents, on essayät, au contraire, de les 
concilier et de les coordonner. 


M. Louis Bour. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Dala- 
dter ? 


M. Edouard Daladier. Volonliers, 


M. Louis Bour. Je tiens À rappeler quelle 
est, dans l'état actuel des choses, la ré- 
partition des différents modes de trans- 
port. 


En matière de transports de marchan- 
dises et d’après les chiffres les plus ré- 
cents, les transports par fer représentent 
70 p. 109 du tonnage total transporté; par 
la route, Y compris les transports pri- 
vés, 20 p. 100; par les voies navigables, 
9 p. 100 et par air, 1 p. 100 à peine. 


C’est dire que, malgré l’évolution des 
modes de transport, et tout le monde est 
d'accord pour le reconnaître, les trans- 
ports par fer représentent, encore et mal- 
gré tout, la grande masse des transports 
français, (Très bien! très bien! à l'ex- 
trême gauche et sur divers bancs.) 


LL 
M. Emmanuel Temple. Et puis après ? 


M. Marc Dupuy. C'est évident. 


M. Edouard Daladier, Nous sommes d’ac- 
cord, mon cher collègue, mais votre pré 
cision ne constitue pas une objection & 
mon raisonnement, 
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Je dis que l’évolution se produit et 
qu'elle doit nous conduire à envisager une 


coordination, une harmonisation entre les 
différents moyens de transport. Des expé- 
riences ont d'ailleurs été tentées; des ef- 
forts paraissant très heureux ont été ac- 
complis dans certains départements — 
dans le Loiret notamment — pour coor- 
donner le rail et la route. 


ll ne faudrait pas, non plus, sous pré- 
texte de sauver à tout prix la S. N. C. F. 
dans sa forme actuelle, rendre précaire 
un effort fourni par des agriculteurs qui 
ont créé à leurs fra's des terrains d’avia- 
tion et qui, au début de ce printemps, 
ont eux-mêmes fait exporter leurs fruits 
et leurs primeurs en Angleterre et en Bel- 
gique, par la voie aérienne. 

Notre aviation civile, je le dis sans es- 
prit de critique, n'est pas adaptée aujour- 
d'hui à tous les besoins de la production 
française, 


M. Louis Bour, Elle est appelée à un 
très grand développement. 


M. Edouard Daladier., Il ne faut rien faire 
ee l'arrêter ; au contraire, il faut le faci- 
iter. 


M. Louis Bour. D'accord. 


f. Edouard Daladier, Par conséquent, 
tant que se prolongera la bataille entre les 
différents modes de transports, elle nuira 
à l'activité de notre pays. Je voudrais bien 
qu'on essayât d'entrer dans la voie de la 
coordination qui, je le répète, a fait dans 
certains département des progrès consi- 
dérables. 

Mais il faudrait aussi s'attaquer à un mal 
que j'appellerai volontiers le gigantisme 
des organismes centraux. 

Lorsque furent nationalisés les chemins 
de fer ce fut une erreur, à mon sens, que 
de créer cette immense direction générale, 
celte vaste direction centrale dont les 
effectifs bureaucratiques n'ont fait que 
croître avec le temps et nuire à l’auto- 


nomie, à Ja libre activité des directions 
régionaes que l'on aurait dû maintenir 
avec leur autorité, au lieu de les para- 
lyser au profit d'un centre hypertro- 
phique, et qui, dans le déficit des chemins 
de fer, a joué un rôle particulièrement 
nelast 

Je voudrais enfin qu'à la Société natio- 


nale des chermins de fer, comme dans tou- 
tes les entreprises nationalisées, on se 
rendit compte qu'au dessus des querelles 
d'écoles et des doctrines politiques, une 
loi est souveraine, ou, en tout cas, devrait 
l'être: la Joi du prix de revient. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche, 
au centre et à droite. 


Nous devons appliquer cette loi à toutes 
les entreprises nationalisées. Si cela était 
fait, je suis persuädé que s'atténuerait le 
mécontentement certain de l'opinion, tout 
particulièrement des classes moyennes du 
Pays, qui protestent contre les abus des 
nationalisations, sans en contester le prin- 
cipe. 


C'est sur ct point, mes lames, messieurs, 
que, à inon avis, le Gouvernement devrait 
nous apporter des précisions et, plus en- 
core que des précisions verbales, des actes 
én rgiques et précis. 

Je voudrais maintenant, en quelques 
mots, examiner si ;a situation en Indo- 
chine justifie l'argumentation qui a été 
développée à la tribune, cet après-midi, 
notarument par M. le ministre des finan- 
€ecs, 





Au fond, quelles sont les dépenses de 
l'Indochine, dépenses que nous appelle- 
rons nortnales, depuis deux ou trois an- 
nées ? Elles s'élèvent à 85 milliards par 
an. On nous demande d'y ajouier cecte 
année 17 milliards, soit un tota. de dé- 
penses militaires de 100 miliards de francs 
pour un corps expéditionnaire de 120.000 
hommes, dont la moitié à peu près seule- 
ment sont des Européens. Les 15-000 hom- 
mes de l'aviation et de la marine sont 
équipés et entretenus sur les budgets 
propres de la marine et de l'air. 

Eh bien, je dirai que, là aussi, une re- 
mise en ordre s'impose. 


Si j'en crois le rapport de ceux de nos 
collègues qui sont allés examiner sur 
place la situation militaire, il est certain 
qu'il y a beaucoup trop d'effectifs dans les 
services et que la proportion des emplois 
mililaires, notamment dans les grandes 
viles, est beaucoup trop grandes aux dé- 
pens du nombre de militaires qui se 
battent dans la brousse. 


Avant de parler de nombreux renforts 
et de nombreux crédits, il serait donc 
temps de gr aussi à celte mise en 
ordre. Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et au centre.) 


De quoi a surtout besoin ce corps ex- 
péditionnaire ? IL à surtout besoin d'’a- 
vions, seraient-ls démodés, et d'un type 
peu moderne, Il a besoin d’une aviation, 
ne serait-elle accrue que de que:ques dou- 
zaines de Dakota. I a besoin surtout 
d'avions de transport qui lui sont néces- 
saires pour vivre et pour combattre. C'est 
sur ce point, bien plus que sur le ren- 
forcement des effectifs terrestres, qu’il 
faudra faire porter notre effort. 


La situation, dans ce pays, semble se 
consolider lentement. On a fait beaucoup 
de bruit à propos de prétendues troupes 
communistes qui auraient envahi la fron- 
üère de l’Indochine, Mais ÿl a fallu se ren- 
dre compte qu'il s'agissait tout simple- 
ment de pirates chinois qui, conformé- 
ment à une vieille tradition, venaient pil- 
ler les pays du nord du Tonkin, 


En réalité d’ailleurs, les événements de 
Chine m'apparaissent plutôt comme une 
très grande révolution agraire aue comimne 
une révolution politique. 


A cet égard, il me semble que la France 
s'’honorerait en inspirant au gouverne- 
ment du Viet-Nam une réforme agraire 
profonde. En effet, si le sol du Tonkin 
est morcelé, peut-être trop morcelé, par 
contre la Cochinchine ne comprend que 
350.000 propriétaires ruraux sur une popu- 
lation rurale de quatre millions d'habi- 
tants, On peut donc dire qu’en Cochin- 
chine, deux familles sur trois ne possè- 
dent pas de terre. Si une réforme agraire 
srieuse y était opérée, i: en résulteæait 
très vite un état d'esprit favorable à Ja 
acification du Viet-Nam. Peut-être dans 
les rizières se manifesterait ce sentiment 
de confiance ee s'affirme dans les régions 
industrielles du Tonkin, où la production 
a sans cesse cru depuis quelques mois, où 
les effectifs de la main-d'œuvre qui vien- 
nent travailler à l'abri de la protection 
française se sont accrus, ces derniers mois, 
de 30 p. 100 dans les seules cimenteries 
de Haïphong. 


Par conséquent, il s’agit beaucoup moins 
d'entreprendre là-bas de grandes opéra- 
tions miitaires, que d'adopter une poli- 
tique clairvoyante qui réponde aux aspira- 
tions sociales du pays. 

Quant aux crédits militaires euX-mêmes, 
je n’ineisterai pas. Les crédits supplémen- 





RE 
taires qu'on prévoyait ont disparu du ra 
port de la commission, Cea vaut mieux 
sans doute, car il est vraiment singulier 
de voter tous les trois mois, et le plus sou. 
vent à propos de :ois fiscales, des crédits 
militaires, au leu d'entamer enfin la dis. 
cussion des lois d'organisation, les seues 
qui permettraient une réforme sérieuse, 
(Très bien! très bien! sur certains bancs 
à gauche.) 

Si la politique européenne nous révèle 
de nombreuses incertitudes, s’il est pos 
sible qu’un jour ou l’autre le probième de 
l'Allemagne retrouve sa gravité, now 
sommes, maigré tout, assurés d’une pé 
riode de paix, au moins pour quelques an. 
nées, ce qui nous permet d'envisager aves 
caime la réorganisation de nos forces mi. 
litaires. 


A cet égard, il y aurait lieu d’insister 
sur la politique nécessaire des proto:ypes 
et sur un programme d'armement qui de. 
vrait passer au premier plan de nos préoe 
cupations. 


Je m'écarte fbeaucoup, semble-t-il, des 
sujets qui ont été abordés aujourd'hui; 
j'ai cru bon tout de même d'émettre ces 
idées que je crois va'ables et qui, en tout 
cas, me paraissent mériter l’examen et la 
discussion, 


En terminant, je dirai que les allége. 
ments fiscaux, si intéressants soient-ik, 
que contient le projet du Gouvemement 
ne me paraissent pas répondre, du moins 
entièrement. aux buts que j'ai définis tout 
à l'heure. Que:s al:égements, quels am: 
nagements apporte-t-on, en effet, au dé 
eret portant réforme fiscale du 9 janvier 
1949 qui sou:ève déjà dans ie pays? vous 
le savez, un mécontentement profond et 
qui amène un découragement certain, no- 
tamment dans ces classes moyennes qui 
sont, malgré tout, les forces véritables du 
pays ? Aucun, 


Quelles facilités procure-t-on au secteur 
privé, à l’agriculture, aux industries 
moyennes ou aux petites entreprises qui 
supportent le poids écracant des charges 
du secteur natlonaiisé ? 


Il sera impossible de maintenir la poli- 
tique actuelle ; il est temps de la mod'fier. 

Rien ne serait pius fâcheux pour le 
redressement de notre pays que d’aggra- 
ver le mécontentement certain et l’inquié- 
tude qui règnent dans ces classes moyen- 
nes dont je viens de vous parer, Le 
remède, encore et toujours, consiste à en- 
courager et aider la libre entreprise, force 
véritable de la nation francaise. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche 
et à droile.) 


M. le président. !a parole est à M, Pierre 
Meunier. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre Meunier. Il y a quelques se 
maines, les milieux gouvernementaux 
étaient en peine euphorie, Le vote de la 
loi des maxima, la réalisation par décrets 
d'une prétendue réforme fiscale, lémis- 
sion d’un emprunt à grand spectacle de- 
vaient permettre le redressement de la si- 
tuation financière. L'équilibre du budget 
était réalisé, l'avenir de la trésorerie 
assuré et le franc en voie de stabilisation. 


Aujourd'hui, il faut déchanter. Le grand 
argentier, beaucoup moins bien «1 qu'à 
la veille des élections cantonales, vient 
annoncer à l’Assemblée nationale ; à les 
caisses sont vides et qu'un déficit budgé- 


taire de plus de 83 milliards de francs 
doit être comblé au plus vite. 
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st-il done passé? Comment une 


RE" 
que SE 


gituation naguère aussi brillante a-t-elle pu 
devenir tout à coup aussi tragique? Com- 
ment votre cri de victoire a-t-il pe se 
gansformer aussi rapidement en S. 0. S. ? 


C'est au conseii général des Hautes- 
Ales que M. le ministre des finances à 
donné la primeur de ses explications. Voici 
æ que M. Maurice-Pelsche a déclaré le 
{0 mai à Gap: 

« Nos prévisions de recettes sont main- 
nues, le rendement des taxes sur le chif- 
tre d'affaires demeure conforme à nos éva- 
Wations. En ce qui concerne les dépenses, 
ls dépenses civiles de reconstruction et 
requipement demeurent contenues en fait 


u A .e . . 
dans leurs maxima, seule l'évolution im- 


previsible de la siuation militaire conduit 
à des dépassements. » 

Evidemment, depuis ses déclarations au 
conseil général des Hautes-Alpes il y a 
quinre jours, M. le ministre des finances 
s'est eflorcé d'élaborer davantage la pré- 
gntation de ses demandes. Il est alé cher. 
her ao magasin des accessoires que:ques 
déficits avils dont il a gonflé l'importance 


pour masquer la véritahle cause. la cause 
permanente du déséquilibre budgétaire, à 


savoir l'augmentation continue, des dé- 
penses militaires. 


I faut avouer que M. Maurice-Petsche a 
en partie réussi, car la presse fait grand 
bruit autour du déficit de la S. N. C. F., 
qu'on voudrait rendre re<ponsable de tous 
pos maux, Mais les chiffres sont là. 

Le déficit avoué de 83 milliards de franrs 
représente, pour plus de 53 m'iliards, le 
résultat de la politique de guerre de votre 
Gouvernement. La guerre d’Indochine, en 
parüculier, est un véritable gouffre pour 
les finances publiques. 


L'exposé des motifs du projet de loi in- 
dique que le plafond de 80 inilliards de 
francs prévu par la loi des maxuva pour 
les dcperses de la France d’outrs-nre5 est 
lireement dépassé, puisque ce budget 
allein' déjà 106.800 millions Île franss. 


Sur ce montant, 80 milliards de franes 
: uerre d’Indo- 
chine. En outre, sur les crédits de la dé- 
fense nationale, c’est-à-dire sur ceux de la 
guerre, de l’air et de la marine, plus de 
21 mill'ards de franes doivent étre consi- 
ee comme résultant du conflit en Indo- 
une, 


Enfin, vous prévoyez de nouveaux cré- 
dis correspondant aux mesures de renfor- 
tement du dispositif militaire en Extrême- 
Urient, et notamment à l’envoi de renforts 
en hommes et en matériel. 


. Ces demandes de crédits ne sont pas en- 
re mises définitivement au point, dites- 
trs mais d'ores et déjà, vous demandez 
Fe crédit supplémentaire de 17 milliards 
a lrancs, et encore précisez-vous qu’il ne 
Sagit là que d’une provision. On sait ce 
que cela veut dire. 


Au total, en tout cas, c’est donc déjà à 
l'heure actuelle un minimum de 117 mil- 
lards de francs qu’il faut prévoir pour la 
suerre au Viet Nam en 1949. 

! 


( r 
À 


dope 11 : PPT : 

a alèlement, les préparatifs militaires. 
x -: e cadre du pacte Atlantique, nécessi- 
“NU un effort financier sans cesse accru. 


; M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux ar- 
mp déclarait le 9 ma’ au Figaro: 
de Ar. l'Atlantique et la constitution 
SAS cs unités, qui représenteront la 
const rance dans l'Union européenne, 
.:.iueront une charge dont il serait 
“an de se dissimuler l'étendue. » 





On s'explique, dans ces conditions, la 
crise financière permanente dans laquelle 
se trouve notre pays. 


Vous avez déclaré, monsieur le ministue, 
à la commission des finances, qu’il D'y 
avait pas de crise économique, Vous avez 
rappelé les indices qui révèlent une aug- 
mentation de la production. Vous avez af- 
firmé que les rentrées fiscales élaient con- 
formes à vos prévisions. Malgré tout cela, 
vous êtes en difficulté, parce que les dé- 
penses militaires, sans Cesse croissantes, 
détruisent tout équilibre et assèchent con- 
tinuellement votre trésorerie. 


Périod'quement, vous devez vous présen- 
ter devant nous avec de nouveaux projets 
comportant chaque fois de nouvelles cum- 
pressions des dépenses civiles et de nou- 
veaux sacrifices pour le penple 


Dans le journal Le Monde du 19 mai, 
M. Jacques Fauvet pose très bien le pro- 
blème, L'article est intitulé: « La majo- 
rité est mise devant ses responsabilités : 
Ou accepter les économies el ressources 
nouvelles, ou refuser le surcroît des char- 
ges militaires ». 

Voici ce qu'écrit M. Jacques Fauvet: 
« On ne peut à la fois accepter, exiger 
mème, une certaine politique militaire 
dans la métropole et outre-mer, et ne pas 
en admettre la contre-partie financière 
nécessaire et sans doute à peine suffi- 
sante. 

« Il faut savoir, dire et reconnaître, que 
cette politique exige de grands moyens, 
c'est-à-dire de sérieux sacrifices matériels 
et humains. » 

En effet, on ne peut à la fois préparer 
la guerre, faire une guerre coloniale, et 
faire à l’intérieur une politique de pro- 

rès social. de reconstruction et de déve- 
oppement économique. 


n n’est ps possible, pour un pays 
comme la France, de relever ses ruines, 
de construire des écoles, des laboratoires 
et des hôpitaux, et de consacrer en même 
temps des centaines et des centaines de 
milliards de francs à la guerre. Il n’est 
pas possible de poursuivre à la fois la 
réalisation du plan Monnet et de faire la 
guerre au peuple du Viet Nam. 


Entre ies deux politiques, il faut faire 
un choix. Le Gouvernement a fait le sien. 
EH à opté pour la politique de guerre. 
C’est pourquoi il est amené à préconiser 
des mesures à la fois anti-économiques et 
anti-démocratiques. 


L'augmentation du prix de l'essence ne 
peut que freiner l’activité économique et 
amener une nouvelle poussée des prix. 


Ce sont les masses laborieuses qui se- 
ront frappées à nouveau par la réduction 
de leur pouvoir d'achat. Du même eoup, 
le marasme des affaires s’en trouvera ac- 
centué. En même temps d’ailleurs, par 
les instructions que vous donnez aux ré- 
gics, vous: écrasez sous le poids de l'im- 
pôt le petit commerce et l'artisanat. 


L'administration des contributions di- 
rectes fait plus que doubler actuellement 
l'évaluation des bénéfiges forfaitaires de 
1949 par rapport à ceux de 1948. L'admi- 
nistration des contributions indirectes, 
pour les mêmes contribuables, fixe à 
plus du double le chiffre d’affaires forfai- 
taire. Or ces commerçants, vous le savez 
bien, sont les premiers à souffrir de 
l’écrasement du pouvoir d'achat de la 
classe ouvrière et de la mévente des 


roc! : 
resirein- 


produits agricoles, qui tendent : 
dre leur clientèle. 


Je vais vous citer un exemple: La plu- 
part des petits et moyens commerçants ei 
des artisans de Florac, dans Je départe- 
ment de la Lozère, se sont réunis Île 
14 mai. Ils se sont adressés au préfet pour 
lur demander de vous saisir de lenr si- 
tuation au regard de l'impôt. 


Ils ont fait observer que le marasme 
économique. consécutif à la crise agricole 
dans cette région pauvre, donnait un ca- 
ractère exorbitant à la multiplication des 
forfaits par voie d'autorité. 


Ce cas, qui n’est pas isolé, mais qui se 
produit à l'échelle du pays entier, permet 
de juger votre politique. 


Alors que vous favorisez, par des exoné- 
rations et des réductions d'impôts, les 
grandes sociétés, vous allez ainsi entral- 
ner la disparition de milliers de petites et 
moyennes entreprises. On prête d’ailleurs 
à votre administration le dessein de ré- 
duire de 30 p. 100 le nombre des commer- 
vants. 


Mais qu’en ferez-vous ? Leur proposerez- 
vous des emplois dans Pagriculture, dont 
vous doublez les impôts; dans les usines 
d'aviation, que vous réduisez au chômage ; 
à la Société nationale des chemins de fer 
francais, dont vous licenciez une partie 
du personnel ? 


En ce qui concerne précisément la Sa- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
cais, c’est une politique de liquidation de 
notre réseau ferruviaire que vous vous 
préparez à entreprendre. Déjà le ministre 
des travaux publics annonce la suppres- 
sion d’un quart des lignes, maïs il est cer- 
tain que la suppression des lignes secon- 
daires entraînera une réduction du trafic 
sur les lignes principales, si hien qu'une 
telle mesure ne peut avoir pour consé- 
quence qu’une aggravation du défirit. 


Sans doute saisissez-vons avec emupres- 
sement cette occasion de porter un nou- 
veau coup aux nationalisations, et cumme 
vos amis politiques courent à travers le 
pays en demandant une réduction du train 
de vie de l'Etat, vous annoncez, pour leur 
donner un semblant de satisfaction, 16 
milliards d'économies sur les budgets ei- 
vils. 


Mais on peut être sceptique sur la réa- 
lité de ces économies, Leste’on sait les 
longs délais nécessaires pour que soient 
rentables les compressions de personnel, 
à moins que vous ne soyez décidés à frap- 
per, une fois encore. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Me permeitez-vous une 
observation, monsieur Pierre Meunier ? 


M. Pierre Meunier. Je vous en prie. 


M. le ministre des finances et des affal- 
rés économiques. Aucune économe ne 
porle sur un chapitre de personnel. J'ai 
simp:ement pris un décret permeltant de 
ne pas combler les emplois vacants, 


M. Pierre Meunier. Mais, monsieur le mf!- 
nistre, le projet de loi que vous avez sou- 
mis au Parlement prévoit que de vérita- 
bles décrets-lois vous permellront d’opérer 
à votre guise des réductions sur les cha- 
pitres des budgets. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Pas sur les chapitres de 
personnel, 


M. Pierre Meunier, Tani mieux s'il en 





est ainsi 











2846 » 





En tout cas ne que ce ne sera pas, 
une fois le plus, le er personnel, ies 
auxiliaires, qui feront les frais de l’opéra- 
tion. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. J'aurai simplement je 
droit Je ne pas pourvoir aux vacances 
d'emplois. 


M. Pierre Meunier, À ceux qui eeraient 
licenciés peut-être donnerez-vous le con- 
seil de chercher des emplois dans le 
commerce ? 


Ou alors, si vos économies sont réelles 
et si elles ne frappent pas dans les buüi- 
rets les chapitres de personnel, je crains 
Fort qu iles ne portent une: fois de plus 
sur les dépenses de reconstruction el 
d'équipement, pourtant vitales pour le re- 
lèvement du pays et déjà tellement insuffi- 
santes. 


Quant aux économies sur les crédits mi- 
litaires, il s’agit d'une véritable farce. 
Vous avez crevé le p.fond fixé par ia loi 
des imax:ma et vous annoncez des écono- 
mies sur un budget qui n'est pas encore 
voté, qui n'est même pas déposé. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. C'esl-à-dire que j'ai 
opéré une réduction de dépenses, ce qui 
est déjà quelque rhose. 


M. Pierre Meunier. Vous vous réservez 
de fixer le total du budget, et vous annon- 
cez, avant qu'il ne soit fixé, le total des 
économies ? 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Mais non, c'est 
après avoir pris connaissance du budget 
que j'ai exigé et oblenu des économies. 


M. Pierre Meunier. Comme ce total n'est 
fixé par aucune loi, nous ne pouvons évi- 
demment pas en connaître le montant. 


Nous refusons, en tout cas, de nous 
associer à une pareille politique. Nous 
refusons d'engouffrer des miliiards dans 


la guerre d’Indachine, dans la course aux 
armements, D'ailleurs, ne vous y trom- 
pez pas, au train aù vous allez, vous se- 
rez bientôt obligés de revenir devant nous 
pour nous demander de nouvelles res- 
sources. 


Depuis janvier, vous avez bénéficié d’un 
emprunt cet, j'espère que nous sommes 
d'accord sur ce point, d'un emprunt qu'il 
sera malaisé de renouveler. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Pourquoi donc ? 
Grâce à la politique que je pratique, 13 
contiance centinuera. 


M. Pierre Meunier. Et puisque nous par- 
lons d'emprunt, monsieur le ministre, 
vous avez Dublié de nous dire dans votre 
expasé que votre emprunt a été coté ces 
lours-ci à la bourse de Lyon un peu au 
dessous de 80 francs. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. La bourse de Lyon 
commet une erreur, 


M. Pierre Meunier, C'est pour cela que 
vous nêles pas pressé de voir rouvrir la 


Bourse de Paris. 

| Vous LV : surtout, pendant les premiers 
mois de l'année, et c’est plus grave en- 
core, DénClicié du versement anticipé des 
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recettes fiscales, ce qui byputhèque l’ave- 
air et risque d’'embarrasser siugulière- 
ment votre éventuel successeur. Non seu- 
lement vous venez d'eneaisser Île 
deuxième tiers provisionnel des impôts 
directs, mais vous avez profité du nou- 
veau mode de perception des taxes sur le 
chiffre d’affaires. 


C’est d’ailleurs sans doute la raison 
pour laaueile vous n'avez pas encore res- 
senti l'incidence fiscae du ralentissement 
des affaires. 

Ainsi, si vous tombiez sur ces projets, 
votre succession serait déjà lourde. Mais 
ce <erait du moins le signe que le pays 
entend s'arrêter sur la pente où l'actuel 
gouvernement le fait glisser chaque jour 
davantage. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La suite du débat est 
renvoyée à la prochaine séance. 


PORT" JE 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, mardi 24 mai, 
à neuf heures et demie, prenxrière séañce 
publique : 


. Demande d'arbitrage de Mme Rose Gué- 
rin sur les avis divergents donnés par 
M. le président du conseil et par la cotm- 
mission du ravitaillement sur la demande 
de discussion d'urgence de sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à attribuer, comme par le passé. 
la farine panifiable nécessaire aux indus- 
tries utilisatrices françaises (n° 7162); 


Suite de la discussion du projet de toi 
relatif à diverses dispositions d'ordre éco 
auvmique et financier (n° 7220-5245. — M. 
Charles Barangé, rapporteur générai). 


A seize heures, deuxième séance publi- 
que : 

Suite de la diseussion du projet de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre éco- 
normique et financier (n° 7220-7245. — M 
Charles Barangé, rapporteur général). 


A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 


Suite de la discussion du projet de loi 
relalf à diverses dispositions d’ordre éco- 
nomique et financier (n° 7220, 7245. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général); 


Discussion d'urgence du projet de loi 
autorisant le Gouvernement à organiser 
par déeret un referendum dans les éta- 
blissements français dans Finde et à en- 
gager :e3 dépenses afférentes aux frais 
Je déplatement et de séjour des observa- 
teurs neutres appe.és à assister à eelte 
consultation (n° 7161). 


I n'y a pas d'observation ?. 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de Ja 
marine marchande et des pêches demande 
à donner son avis sur le projet de loi 
n° 7233 relatif à la création de zones 


franches dans les ports, qui à été renvoyé 
pour examen au fond à la commission des 
aflaires économiques. 





[ 1949 





Conformément à l'article 27 du » 
ment, l'Assemb'ée voudra sans donte pr. 
noncer €o TCnvOi pour avis. (Assent 
ment.) 


ee 14 —— 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le pr4 
sident du conseil un projet de loi relatif 
à la suppress:on du haut commissariat y 
ravitaillement. 


Le projet de loi sera imprimé sous ls 
n° 7257, distribué et, s’il n y a pas d'op. 
position, renvoyé à la commission du ra. 
vitaillement. (Assentiment.) 


— 15 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE Loi 


M. le président. J'ai reçu de MM. Terpend 
et Martineau une proposition de loi ten. 
dant à modifier l'ordornanee du {7 octo- 
bre 19%45 sur le statut du fermage et du 
re hit modifiée par la loi du 13 avril 

46. 


La proposition de loi sera imprimée sons 
le n° 7255, distribuée et, s’il n'y à pa 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Desjardins une propos. 
tion de loi tendant à conmpléter l’articte {18 
du code des contributions directes afin 
de | ne jusqu'à Fâge de 23 ans « 
bénéfice des dégrèvements fiscaux au pro- 
tit des enfants qui poursuivent régulière. 
went leurs études. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7256, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


= 16 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Robert 
Schmidt une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à di- 
minuer le prix de ses services et nolaur 
ment eeux des postes, télégraphes et télé- 
phones; 2° à réduire les prix de revient 
de fa Société nationale des chemins de fer 
français par un plan de réforme interne 
du réseau et de la structure de cette 50- 
ciété, lui permettant de réaliser son équk 
libre budgétaire total par ses propres 
moyens, et indépendamment de toutes 
mesures susceptibles de nuire à Facti- 
vité des autres movens de transport. 


La proposition de résolution sera impr! 
mée sous le n° 7254, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
commission des moyens de communics 
tion et du tourisme. (Assentiment.) 


Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trais heures 
cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
e l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissr, 








au C 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 23 MAI 


st 


1949 2847 





Lo 


Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes, 





£{ — GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
‘(13 membres au lieu de 14) 
Supprimer ke nom de M. Benchennouf 
fHachemi). 
U, — GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN 
POPULAIRE 
‘150 membres au lieu de 149.) 


Ajouter le mom de M. Benchennouf 
{Hachemi). ” 





Nomination de membres de commission. 


Dans sa séance du 23 mai 1949, l’Assem- 
blée nationale a nommé : 


{° M. Lacaze (Henri), membre titulaire 
de la commission de la réforme adminis- 
en remplacement de M. Lecourt; 


+rative 
V{ 
Uudilve, 


2° M. Errecart, membre suppléant de la 
commission de la réforme administrative, 
eu remplacement de M. Lacaze (Henri). 





Errata 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 17 mai 1949, ‘ 





ELECTION DES CONSEILS  D’ADMINISTRATION 
DES ORGANISMES DE LA MUTUALITÉ AGRICOLE 


(1782) 


Page 2543, {re colonne, article 14, 2° ali- 
a, 1 et 2° ligne: 


Lire: « Elle élit dans son sein le conseil 
d'administration de la mutualité sociale 
gricole.…. » 

Page 2546, 1e colonne, article 25, 4° et 


Fe | 


U LRIIC, 


Lire: « de l’un des organismes de mu- 
fualité agricole... », 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 20 mai 1949, 


SERVITUDES DANS L’INTÉRÊT DES RÉCEPTIONS 
RADIOÉLECTRIQUES (L. 1802) 
Page 2748, 3% colonne, article 4, 3 ali- 
et 8° ligne: 


néa, 7° 
Lire: « dans les propriétés non closes- 


_ Murs ou de clôtures équiva:entes si- 
uées... », 


de 








E 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRESDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 93 MAI 1949 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 
a Art. 9 — , ULB VASE % ER © à» » 


« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputæ 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 


Less tier LE EsLerLsRLBrEe… 


a Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso: 
dans le mois qui suit cette’ publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 


« Les mäinisires ont toutefois la facilité de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délar supplementaire ne peut excéder un 
mots. » je 





AGRICULTURE 


10395, — 23 mai 1949 — M. Pierre Montel 
demande à M. le ministre l’agriculture: 1° si 
un propriétaire d'immeubles ruraux compre- 
nant ces parcelles louées à un fermier et des 
parcelles de bois et friches est tenu à payer 
des cotisations d'allocations familiales agri- 
coles à raison de ces hois et friches: 2° dans 
l'affirmative, si les cotisations sont dues quel 
que soit le revenu cadastral des bois et fri- 
ches en qustion. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10396. — 23 mai 1949. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il est concevahl: que 
soient maintenus en prison, par contrainte 
par Corps, pour l’acquit Ces frais de justice, 
des condamnés dont tous les biens présents 
et futurs ont été confisqués — ce qui donne 
à la sommation de payer et à la contrainte 
par corps un caractère dérisoire. 





10397. — 23 mai 1919, — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'iles instructions ont 
été données aux négociateurs des relations 
commerciales entre la France et a Yougosia- 
vie touchant la reprise du service Ces era- 
prunts émis en France à la charge de la You- 
goslavie, 





10398. — 23 mai 1919 — M. André Mutter 
demande à M. te ministre des finances et des 
affairés économiques : 1° queiles sont les con- 
ditions exigées pour les mulations de fonds de 
commerce auxqueis sont attachés des 
de tabac, tant pour les cédants que pour :es 
acquéreurs éventuels; 2° comment on doit 
ao pour ces sortes de cession: soit faire 
’acte sous condition suspensive, soit ne pas 
céder le tabac et vendre le fonds de com 
merce seul, à charge par l'acquéreur d'en 
faire son aflaire personnelle. 





FORCES ARMEES 


10399. — 73 mai 1949. — M. Pierre Monte! 


Gemande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
arméts (air): 19 s'il est exact qu’un ancien 
d'études et de 


A.), 


directeur de l'office national 
recherches aéronautiques (0. N. E. R, 





| ë 


cébits | 





aux fonctions duquel fl a ét# mis fin par 
décret du 17 juin 1%8 (Journal officiel du 
28 juin 19%48, continue à percevoir son trai- 
tements par les soins dudit office; 2° si une 
indemnité forfaitaire de frais de représenta- 
tion lui est également versée: 3e en vertu 
de quels textes ces sommes sont éventuelle- 
ment orconnancées et mandaties; 49 au cas 
où ces versements seraient effectués au titre 
d'un préavis de licenciement, la durée de ce 
préavis et l'indication de la date à laquelle 
ces vérsements cesseront d'être efleelués ; 
50: s’il est exact que l'actuel directeur dé 
l'office est rémunéré par la direction technt 
que et industrielle Gu ministère de l'air et 
non point par l'office: 6° dans laffirmative, 
s'il ne trouve pas anormal une mesure admi- 
nistrative qui paraît avoir eu pour effet — 
sinon pour but — en imputant à un autre 
service le trailement du directeur actuel, de 
permettre à l'office de continuer à verser un 
traitement à l’ancien directeur qui n'est plus 
en fonctions: 7e quelles mesures et, éventuel- 
lement, quelles sanctions il compte prendre 
devant celte situation. 





JUSTICE 


10400. — 23 mai 1919, — M, deseph Dixmier 
expose à M. le ministre de la justice que de 
nombreuses instances sont en vue 
de la revision des loyers d'immeubles à usage 
commercial, industriel et arlisanw, soit en 
vertu dé la loi sur la propriété commerciale, 
soit en vertu de ja loi n° 48-1309 du 35 août 
1948; que, dans la plupart des cas, des exper- 
tises sont ordonnées; que es parties se prés 
sentent, tantôt en personne, tantôt Par man< 
dataires; qu'elles. sont aussi représentées par 
des avocais ou des avoués, et demamie 
le comment doit être détermiré lhonoraire 
des experts ainsi que leurs debours, notam- 
ment pour frais de transport et de déplace- 
ment; 2° si, lorsqu'une partie se fait assister 
ou représenter par un avoué, celui-i a droit 
de réclamer des émoluments dans les termes 
du décret du 30 avril 1946, modifié à diffé« 
rentes reprises et <e, par analoge avec :e8 
dispositiors des articies 61 et 62; 3e si les 
frais et honoraires à l’avoué sont à la 
charge personnelle de son client. ou si, dans 
le cas de intégralité des dépens, ou une 
fraction de dépens supér'eure à la moitié est 
mise à la charge, soit du bailleur, soit du 
preneur, Ja partie gagnante peut demander 
à ka partie perdante le remboursement des- 
dits frais et honcraires, 


tours er 


aus 


ee 


10401, — 22 mai 19:19, — M. doseoh Dixmier 
expose à M, le ministre de la justice que de 
nombreuses instances sont à prévoir, en ap 
piication de la lai n° 68-1360 du 1° septembre 


19:18, et que, dâns la plupart des cas, des 
expertises s’imposeronlt; et d'marxte : 1° com 
ment doit êl ] noraire des 


re délerminé 
bou pour frais 


de transport et de déplacement; 2° l'émolu- 


ment et les frais que peut réclainer un avoué 
lorsqu une partie, usant de la faculté qui ki 
esl réservée par l'article 48 de ,a il, s8 
fait représenter el assister par Iui; 3° si des 
dits émoliments et frais peuvent être répétés 

r ta Part e gagnante à l'encontre de la partie 
perdante, dans la proportion fixée par le ruga 
lorsque les dépens ne sont gas mis en masse 


vit parlagés par molié. 


— M. Chalamailah 


10402, — 2% mal 1949. 

lemande à M. le ministre de la justice lus 
juges de paix \lgérie rmnmés dans les tri- 
bunaux d'instance d'Algérie et convoqués par? 
i \réermnier résident pour préier serment ue 
vant la cour d'appel d'Alger avant jeui 34 
tillation dr jo au remboursement de 
leurs frais de dép'acement entre leur a nne 
résidence et Alger et entre Alger et :eur 
nouvelle réside: 6, + à un Jemnité de 
séjour à Aiger, 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10403, — 23 .. 1949, — M. Philippe Livry- 
Level demande à M, le ministre de la recons- 
truct lon r de l'urbanisme s'il ne serait pas 

)Ssil ) “ ver immédiateme nt les réqui- 

l: ubles dans :e5 { bal- 


10404. —— 22 mai 19,9 — M, Louis Prot 
@itire l'attesction de M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme sur Ja cir- 


culaire du 12 juiliet 1948, portant applic ation, 
aux commissares et au "pe rsonnel des asso- 
ciat s syndicales d reconstruction, de a 


énoncée par le décret du 
atif au cumul des reiriites, 

de rémun t 

BL lui expose: {0 que l’article 28 de 

di oclobre 1910 indique que ces 


synlicales sont des élablissemer 


érations et de fonc publiques, 
la loi du 
associations 
its pubiics de 
s de la personna- 

it de l'autonomie finan- 
nhel de direction el 


ti )n1S 





{ crire, 


quoi son salaire, qui était frappé seulement 
de la taxe de 5 p. 100 acquittée par la société, 
devient du jour au lendemain taxé à 18 p. 100. 


Pa 


10407. -— 2% mai 1919. — M. Jean Pourtier 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un chef de service d’une 
administration financière est fondé de pres- 
de temps à autre, à ses subordonnés, un 
travail tel qu'il les oblige à travailler le 
dimanche sans qu'aucune indemnité leur soit 
allouée en contre-partie. 


+ D + 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5996. — M, Yves Fagon expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'en 1917 une subvention maxi- 


| 

1 
les associations syndicales n'a pas | mum de 60 francs par jour et par enfant était 
qualité d'agent de l'Etat et ne bénéficie pas | atlouée pendant un mois aux colonies de va- 
des droits el prérogatives attachés à ce titre; | Cances réservées aux enfants de fonctionnai- 
ÿo que la loi du 16 mai 19:46 reprend les | res el agréécs par l'administration ; qu "un 
mêmes dispositions et confirme que le- statut | &rand nombre d'agents de l'Etat envoient 
des commissaires et du personne: est celui leurs enfants, soit dans les camps scouts, 
qui est applicable au gersonnel des entre- | soit dans les colènies prévues ou les ummè- 
prises privées: 4e que l'article 30 de la loi | nent en congé avec eux, la totalité des frais 


«du 16 juin 19148 relatif aux associations syn- 
dicales de reconstruction précise que lorsque 
le commissaire à la reconstruction et le per- 
8#)nnel or associations syndicales ne sont 
pas des fonctionnaires en activité de service, 
eur stat ï est celui du personnel des entrc- 
prises privées, Il lui demande s'il compte 
exclure de l'application du décret du 29 octo- 
bre 19% relatif à l'interdiction du cumul des 
retraites et des traitements publics, le per- 
sonnel et les commissaires des associations 
syndicales de remembrement et de recons- 
truction lorsqu'ils ne sont pas fonctionnaires 
en aclivité de service. 


10405. — 25 mai 1919, — M, Louis Prot 
signale à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme la Circulaire du 5 avril 1933 
du comrmissaire général aux dommages de 

et porlant référence D. J. 2 C. C. 1197 
ans son article 3, stipule que le délégué 
u de reconstilution étant seul. compéient 
pour prendre la décision de transfert dans les 
conditions précisées ci-dessus, le dossier Com- 
plet devra lui êlre transmis après 
SOIMENAIT 
décision Il lui expose: 10 que si ce texte élait 
maintenu, ce serait la possibilité de transférer 
des dommage s de guerre importants d’un dé- 


de 
1 
a 


partem très sinistré au profit d'un autre 
département, plus ou moins sinistré; 20 qu’à 
partir du moment où le délégué départemen- 
tal et de la commission départementale 
du département sinistré sur lequei sont 
prélevés les droits à dommages de guerre sont 
dé pourvu s d'une de leurs Re ves -esse n 
tielles, !{ mn *s les supposilions sont permises 


du fait de dis! rilion du prine ipal contrôle ; 
Jo QU'À part r du 1homen t où un département 
sinistré peut être vidé de sa s ubstance par la 
décision de transferl de dommages de guerre, 
du délégué du lieu de reronstitution re connu 
comme seul compétent, l'avis même des ser- 
vices locaux du lieu de sinistre intéressé de- 
vient inutile puisque, seule, une personne 
extérieure au département est déclarée, par 
ceite circulaire, compétente pour prenäre la 
décision de transfert. Il lui demande les ma- 
us de cote décision. 


TRAVAIL ET SECURITE SICIALE 


10406. — 22% mal 1949 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: {° en vertu de quel texte un 
administrateur délégué de sociélé anonyme, 
transformée en société à responsabilité fimi: 
tée, se voit, du jour au lendemain, privé du 


bénéfice des allocations familiales; 2° pour 


de séjour des mg restant intégralement 
à leur charge; que, dans le secteur privé, les 
caisses de compensalions d'allocations fami- 
liales accordent dans ces cas cerlaines sub- 
ventions; et lui demande s’il envisage l'ins- 
cription aux budjets des différents ministères 


| des crédits permettant d'accorder une aide 


aux agents qui enverraient leurs enfants dans 
des colonies autres que celles patronnées par 
l'administration ou qui les emmèneraient eux- 
mêmes en vacances, (Question du 30 avril 
1948.) 


9527. — M. Yves Fagon expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que certaines caisses d'allocations fami- 
liales maintiennent le service des allocations 
pour les étudiants ayant passé l’âge de vingt 
ans; et lui demande s'il envisage d'accorder 


aux fonctionnaires le bénéfice desdites pres- 
talions dans des conditions analogues. (Ques- 


tion du 15 mars 1919.) 


Réponse. — Les prestations particulières 
auxquelles fait allusion M. Yves Fagon dans 


| sa question écrite no 9527 (maintien des al- 


examen | tionnaires 


e pour lui permettre de prendre cette | 


locations familiales pour les enfants des. fonc- 
poursuivant leurs études au-delà 
de 20 ans) et dans sa question orale no 5996 
(attribution plus large de subventions pour 
les enfants des fonctionnaires alocataires, 


| envoyés à la campagne),-sant attribuées fa- 
| cullativement par les caisses d'allocations fa- 


| Ja loi prélevées sur 


— M. Pierre Montel |! 


enmrtte commenter 


miliales, en sus des prestations imposées par 
es ressources des fonds 
d'action sanitaire et sociale des allocations fa- 
rmiliales, ces préslations sont du reste très 
inégalement servies, suivant les caisses. Les 
crédits ouverts pour le service des presta- 
lions familiales des fonctionnaires ne cou- 
vrent au contraire que les seules prestations 
obligatoires, le fait à ra cerlaines caisses du 
secteur privé accordent certains avantages 
su; piémentaires à leurs adhérents ne saurait 


donc justifier ni surtôut imposer l'attribution 
d'avantages identiques aux fonctionnaires. 
Un tel alignement ne pourrait élre réalisé 


que par une loi, assortie de l’inscriplion des 
crédits correspondants. J1 convient, de noter 
au surplus que si les fonctionnaires peuvent 
paraître désavantagés, sur ce point particu- 
lier, par rapport aux autres salariés, d’autres 
prestations leur sont allouées, et à eux seuls 
tels le supplément familial de traitement ou 
la part familiale de l’indemnité de résidence) 
qui, dans l’ensemble, aboutissent à les faire 
bénéficier d'un régime aussi favorable que 
celui des salariés du commerce et de .l'indus- 
trie. Leur statut particulier, et aussi des 
considérations sociales assez évidentes, expli- 
quent les différences qui peuvent exister en- 
tre l’aide sociale qui leur est accordée, et 
celle dont bénéficie le reste de la population 
laborieuse du pays. 


+0 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du lundi 23 mai 1949, 


SCRUTIN (N° 1595) 


Sur l'urgence de la discussion du Projet à 
loi relatif au referendum des établissements 


français dans l'Inde. 


Nombre des votants..….........,, 679 
Majorité absolue.......scssse.se 


Pour l’adoption......ss.. 398 
Contr tre LARRRLLRLRLLLELLLZ)] 181 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave, 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban, 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Aumeran. 
Bäbet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie.' 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Raurens. 
Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouin. 

Ben Aïv Chéri, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 

Réranger (André). 
Rergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétotaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault er 
Pillères. 

Binot. 

Biordi. 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Rogonda. 

Fdouard Bonnefous. 
Ronnet. 

Rorra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 


Boatet (Paul) 

Bour. 

Bouret (Henri), 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ile- 


et-Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxom. 
Bruvneel. 
Burlot. 


Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (CRD 
Seine-et-Uise, 





Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cerclier, 
Chaban-Pelmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charptn. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
rs (Fernand), 


Geraifier (Jacques), 

che aler (Louis), 

cnevallier (Pierre), 
Loiret. 


Christiaens, 

Clemenceau (Michelj, 

Clostermann. 

Coffin. - 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Cou iray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas, 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise 

David (Marcet), Lan 
des. 


Defferre. 
Defos du Raw 
Begoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcas, 
Denais {Joseph}. 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
DezarnauMs. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès) 





ment 


il 
mie Du 
seine 
pupu\ 
GirOom 
puquesl 























entieet 






































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 23 MAI 1949 2349 
ET — oo 
unie Dupuis (Jas6), Le Coutaller be ‘Maurice). Schumann (Maurice), et t-Boigny. dr Gabriel), Finis- 
e - Lécrivain-Servoz i Poulain Nord. ugannier. tère 
: so Loeuhardt Francis). | Pourtier Segelle. Joinville (Altred Mal- | Paurnier. 
n Marceau), { 
ET de Mme Lefebvre (Fran- Mlle Prevert. Serre leret). Perdun ‘Hlaire). 
Du IUeSNE. cine,, Seine Prisent (Robert), Sesmaisons (de) Juge Mme Péri 
Durroux Letèvre-Pontalis. Nord. Sietridt. Julian (Gaston), au | Péron ,Yves). 
pusseaulx. Legendre. Prigent (Tanguy). Sigrist tes-aipes Petit Albert), Seine. 
Duveau, | Leznune Max), Somme. | Finistère, Silvandre. Rriegel-Vatrimont Peyrat 
main Mme Lernpereug. Queuille. Simonnet. Lambert Lusten), rhige 
Frrecart Le Sriellour. QuitieL Sion Bou-hes-du-Rhûne. D 
d4 “2 Lesrarat Rabhier Sissnko (Fily-Dabo) > } Poumadère., 
Evrard. : KO (Fuÿ-Uao0,, Mme Lambert (Marie), 
ns Fsbre Lespès Ramadier. Ssmaf. Finistère. PourtaleL 
non (YVES) Letourneau. Reamarony. Sournet. Lamps Pouyet 
nt: : Le Troquer (André). Ramonet. Taillade. Larenpe. Pronteau. : 
parine (Philippe). Levindrey. Raulin-Lahoureur (de). | Teitsen (fenri), ht 4 ed \ png 
Farinez Liquard. Rarmand-Laurent. Gironde. Lecœur ReDANS 
huure .Edgar). Livre Level 0 (de). er - Pages Ille- Mmes Le Jeune (A6 de Rerreué 
1ve SOU, . LES e.rit # > . 
D Louvel Rerandle Temple " ne. Cûles-du-Nond |Riga. :aiberts, Loiret, 
ma Lucas Reille-soult, Tornend Lenarmand Rivet 
nt-Esperaber Charles Lussy Rencurel Thibauit Lenervanche (de). | Mme Roca. 
nd Mabrut. Tony Révillon. Thiriet. L'Unillier (Waldeck). | Ricner  Waldeck). 
ratdèro" “is Maceuin. Revnaud  l'aul}. Thomas (Eugène). Liserte, Rosenblatt, | 
rie. Dupont Malhrand. R'bevre (Paul, Thors! Liane hou‘sute Gabriel, 
Edo ‘Mauricé) Mallez RIcou. 4 Tingus (de) Lozeray Gard. 
nt A Marcellm Rival Eugène), Seine. | fuunianc. Maillochean. Rornante (Roger), 
#7 Mare-Sangnier, Rincent. é Trihoulet Mamadou Æonate, srdèrhe 
or pr Marie André). Roclare Truffaut. Manveau Ruffe 
PU At Maroselii Rallin (Louis). Valas Marty André). Mlle Rumeau. 
ANT - Martel! (Louis). Poaues. Vatentino. Masson (Albert) Loire. | Savard. 
CAS -GASPATTOU Martineau | Roulon Vée rt ÉETER Mme Senell 
ere, Masson Jean), Haute- | Ransseau. Vendroux. AndréMercier(Oise). | Servin 
varivel, Gata À 2 El rinranabese Meunier ‘Pierre) Signor 
Gz:4 Marne Sad Mohamed Chelck. | V-rnevra : , . L 
+ is Maurellet . Sander Very ‘Emmanuel), Côte d'Or. Mme Sportisse. 
Gavin Maurice-Petsche. Senaff Viard Michaut Virtor), Thamier 
Gazier. Mauroux. S“herer {Marc). Viaite Seine-[ntérieure. Thorez Maurice). 
Geufre (de). Mayer 'Danfel), Seine. Schmidt ‘Rohert), Villard. Mienei Fnuillier. 
Gernez. , René Mayer, Constan- |! Haute-Vienne Vinllette (Maurice). ere es. {-harles). 
Grrvalino, ho pe (Albert), Bas- Vuiinme, amd 3 Le À gg 
sodin Mazel. ñn. Jagner all tenons ON 
d}, € $e Mazier. Sehmitt (René). Man- | Wasmur. ar LÀ vo 
Gosset Mazuez (Pierre- che Mlle Weber, "8 PANTIAUG, 
sf, Gouin (Félix). Fernand). Srhneiter. Walif ES De voit a Cote 
Gouxon Meck Schuman (Robert), |Yvon. Anton. #1" ailant-cou 
Gozard (Gilles). Médecin. i Moselle. Mudry _rier 
Grimaud. Mohaignerie. L Musmeaux. dé 
# Guérin ‘Maurice Mekki ù Mm;: Nauiré, ergès 
* Rhôr Pgia) 1667, Mendès-France. Ont voté contre: Mme Nedelec. Mme Vermerrsch, 
Guecdon. Menthon ‘de) ee Croizat Noël "Marcel, Aube | Villon ‘Pierre). 
el} Guibert. “. Mercier tag cc Ajroldi, Mme Darras. Patinaud. | Zunino. 
Guillant (André), cois , DeUx-SEVTES. : Alljot. Dassonviille i É 
Gate. 22 MPaee à us, Mile Archimède. Denis Alphonse), S’est abstenu volontairement : 
Gui1:0 ] ; Louis), Meunier (Jean), mûre Arthatd Haute-Vienne. Tinaud (Jean-Lnuis). 
: Finistère. MR Le is), Ven : Astier de La Vigerie (4”}. | Diemad 
| Guiitot MT "Na üis CD- | Auguet. Mme ‘outeau N' i ote : 
' ’ “ 2e ce ont pas pris part au vote: 
L GusomMmeru dée Bal'anger ‘Robert), Nrevfus-Schmidt. sd md oies 4 
À Guron ‘Je an-Ra - Michelet. seine-et-Oise. Duclos ‘Jacques), MM. Khider. : 
3 mond.. Girunde. Minjoz Rare Seine Aku Lamine Debaghine,. 
Halbont Mitterrand. Barthélémy. Duelns (Jean), Seine- | Apithy. Larihj 
Henauit, Moch Jules). PBartolini et-Nise. auhame. Mamba Sano 
Henneguelle Moisan. Mme Bastide (Denise), | Dufour Aujoulat Marin ‘Louis). 
Huyues Emile}, Mallet (Guy), Laire Dumet (Jean-Louis). Benchennauf, Martine 
\ Maritimes. Mondon. Renaist (Charles), Dunrat (Gérard) Ben Tounes, Nazi BON 
H Joceph- Monin Berger. Mare Dupuy, Gironde joukadoum Ouirango Mamadot, 
_ André), Seine. Maniaret. Resset, Dutard Coniat-Manaman, Prat 
Aulin Mon! Ë Bitlat. Mme Duvernols. Der our. 3 SArAvANe Lombert, 
H sel L Monteil (André), Billoux. Faion Etienne). Cnissiot FHonri). Senghor, 
Hutin-Desgrèes à me ge ; Risrarlet. Favet Horrma Ould Babana 
11} ihuel Monte lerre). Bisca: Félix-Tchicaya. É 
Jacquinot, sauge Blanchet. Fievez Ne peuvent prendre part au vote: 
Jaduet Morire. Rareaeny. Mme François. 
Jean-Mareats, Mora-Giafferri (de). Ronts Fiorimond). Mme Galicier. PAPE Dr er 
J inmot, Er Baron ES Garaudy. kabemananjara. Ravoahangy. 
VONT, ; : À Mme Routard. iarei: ’ 
Jouve (Géraud). Moynet. Rautavant. Gautier, Excusés ou absents par congé: 
Inles Julien Rh4 Mut'er (André). Branit À Genest. MM Gtarobhi 
nles-Julien, Rhône. Ninine. Mme Madeïeine Braun Ginestet, Aragon (4°). Mezerna 
LR Nisse. Brillouet. Mme Ginollin. Barr2chin. | Moustier ‘deY 
k ffmar 1A% x 4 un à x + 1007. 
Kaïffmann. gl mé Puy-de- Caehin {Marcel}. A Le Bougrain Naëegelen (Marcel), 
RES e. IAE siTAre Brusset (Max). Schauffier (Charles) 
nriezer (Alfred). Nozuères, Camnhin. Girardot, Chevigné (de). | Solinhac. “ 
kuehn ‘René). Olmi Canre Gosnat Gaillard Terrenoire. 
pédénnée Orvoen. Cartier (Marius), Gaudoux. Gay (Francisque). Theeten. 
a°aze (Henri). Palewski, finnte.Marne. Gonge 
es Pantalon. Casanava. Greffier N'a pas pris part au vote 
11e Penoy Cacstera Grenier Fernand). , gr: 
Lamarque-Cando. = |Peu: (Eugène-Clau- | Cermnlacce, Gresa (Jacques). M. Edouard Herriot, président de l’Assems 
Lambert ‘Emile-Louis) dius). | Césaire Gras bliée nationale, qui présidait la séance. 
Nr pe hi Petit (Guy), Basses- Eee, Mme Guérin (Lucile), 
PUR : TN} n. Pyrénées j Chambrun ({ e) Seine-Inférieure Les nombres annoncés € sans Y 
l nine-Guèye Mme Peyroles. \ Mme Charbonnel Mme Guérin (Rose), été de: sa short trees 
Lanie! ‘Jaseph). Pertes Chausson. wine SR: 
Lapie ‘Pierre-Olivier, | Pflimlin Chorrier. Guiguen Nombre des votanis..…........…. 591 
Laurelli |Philip ‘André). Citerne Guillnn (Jean), Indre. Majorité absolue...............…. 296 
“Aurens (Camille), Pierre-Grouès. Mme Claeys. et-Loire Pour l'adoption.......... #10 
, Cantal, 3 Pinay Cogniot Guyot Raymond}, UE RE EEE EELE EEE EEE 181 
None {Augustin}, |Pineau Costes Alfred}, Seine Seine Mais, après vérification, ces nombres onf 
Le Bail Pleven (René). Pierre Cot. Hamani Diort été rectifiés conformément à la liste de scru-; 
ré Poimbœutf. | Coulihaly Ouezzin. Hamon ‘Marcel). lin ci-dessus. 
MÉCOUrt. Mme Poinso-Chapuis. Cristolol, Mme Bertzog-Cachin. 











000 2 








2850 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 23 MAI 


1919 





Rectification 


eu compte rendu in extenso de 
, du 21 mai 19:19. 


(Journal officiel du 22 rai 1949.) 


la séance 





Dans le scrutin (ne 1585) sur l'urgence du 
projet de loi relatif au statut de la Co- 
chinchine : 


M. Roliin (Louis), porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voler « pour » 

M. Chevalier (Fernand), Alger, porté cotnme 
ayant voté « pour », déclare avoir voulu vo- 
ter « contre ». 


a 


Dans le scrutin (ne 1586) sur le renvoi à 
15 henres de la ceprise de la discussion du 
projet du statut de la Cochinchine: 

M. Chevalier (Fernand), Alger, porté comme 
ayant volé « pour », déclare avoir youlu vo- 
ler « contre », 





Vans le scrutin (ne 41587) sur la question 
réalable posée par M. Aumeran et par 
M. Jean Guillon au projet relatif au statut 
de la Cochinchine: 


M. Chevalier (Fernand), Alger, porté comme 
ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
voter « pour », 


Dans le scrutin (ne 1588) sur la prise en 
considération du contre-projet de M. Rivel 
au projet de loi relatif au statut de la Co- 
chinchine : 

M. Delachenal, porté comme ayant voté 

« contre », déclare avoir voulu « s'abstenir 

volontairement ». 





Dans le scrutin (ne 4589) sur la ue en 
considération du contre-projet de M. Capi- 
tant au projet relatif au statut de la Cochin- 
chine: 

M. Chevalier (Fernand), Alger, porté comme 
ayant voté « contre », déclare avoir voulu 

VOt6r « pour s. 





——— 


Dans le scrutin (ne 159) sur l'article 

4e 
du projet relatif au stalut de Cochin 
Chr) 2 


M. Chevalier (Fernand), Alger, porté comme 
ayant voté « pour », déclare avoir vou 
voter « contre ». . 


Dans le scrutin (ne 15%) sur l'artick 9 
À projet relatif au statut de la Cochin. 
chine: 


M. Chevalier (Fernand), Alger, porté comme 
ayant voté « pour », déclare avoir vou 
voter « contre ». 


Dans le scrutin (n° 1594) sur l'ensemty 
A projet relatif au statut de la Cockin 
cnime: 


M. Chevalier (Fernand), Alger, porté comme 
ayant voté ,« pour », déclare avoir vou 
voter « contre ». 

M. Chevalier (Louis), porté comme 
« n'oyant pas pris part au vote », déciar 
avoir voulu voter « contre ». 





Paris. — fmprimerte des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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